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PARTIE   I

PRESENTATION DES ENQUETES

La commune de Versailles est dotée d'un Plan d'Occupation des Sols P.O.S. depuis 1984.

Ce document a fait l'objet de trois révisions approuvées ;

· le 18 décembre 1987 ;

· le 20 novembre 1992 ;

· le 23 octobre 1998.

Le POS de Versailles s'applique au territoire de la commune, à l'exception des parties concernées par le secteur sauvegardé. 
Ce secteur délimité par l'Etat dans les quartiers Notre-Dame et Saint-Louis par un arrêté du 6 mars 1973 a établi un plan de sauvegarde et de mise en valeur (P.S.M.V.) en application des articles L. 313-1 et suivants du code de l'Urbanisme, ce dernier a été approuvé par le Conseil d'Etat le 15 novembre 1993. 

Dans les deux quartiers concernés ce plan se substitue au POS et en tient lieu pour la gestion des autorisations d'utilisation du sol. Le périmètre du secteur sauvegardé a été étendu en 1995 (arrêté du 18 septembre 1995). La révision du PSMV, destiné à prendre en compte cette extension, est aujourd'hui en cours. Dans l'attente de son approbation par l'Etat, les prescriptions du POS de Versailles continuent à s'appliquer dans les quartiers concernés par l'extension (quartiers des Prés, Charost et des Chantiers ).


De ce fait, tous travaux ayant pour objet de modifier l'état des immeubles est donc soumis soit à autorisation dans les formes et conditions prévues pour le permis de construire, soit à autorisation spéciale pour les travaux qui ne relèvent pas du permis de construire. Par ailleurs, le permis de démolir devient obligatoire et ne peut être accordé qu'avec l'accord du ministre responsable. Les demandes de permis de construire étant quant à elles soumises à l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France.


Le POS de Versailles a été révisé pour la dernière fois en 1998 et approuvé le 23 octobre 1998. Bien que cette révision soit récente, le nouveau contexte administratif lié à l'adoption de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain ( SRU ) promulguée le 13 décembre 2000, oblige la commune à reprendre son document d'urbanisme.


Le POS actuel demeure, par la loi, valide jusqu'à l'approbation de sa prochaine révision (art L. 123-19 du nouveau code de l'urbanisme) mais il doit être reconsidéré dans la mesure ou :

· d'une part, certaines dispositions de la loi SRU ont des incidences directes et immédiates sur l'application des dispositions du POS.

· d'autre part, la loi, en supprimant les Plans d'Aménagement de Zone (PAZ), prévoit désormais que les règles applicables dans les ZAC seront déterminées par le Plan Local d'Urbanisme (PLU).
La réalisation du projet du quartier des Chantiers et la nécessité de définir des règles adaptées aux projets de la ville, en cours ou à venir supposent en conséquence d'élaborer un PLU.

Par délibération du 17 décembre 2001, le conseil municipal de Versailles s'est engagé dans l'élaboration d'un Plan Local d'Urbanisme (PLU) pour définir une organisation globale du territoire autour :
· de l'urbanisme ; 

· du développement économique ;

· des déplacements ;

· de l'habitat ;

· de la politique de la ville en matière d'environnement.

Les habitants ont été étroitement associés à l'élaboration du projet de PLU et 5 réunions de concertation ont été organisées, au cours de l'année 2002, à l'hôtel de ville  avec les différents quartiers de la ville. Il en a été de même avec le milieu associatif.  

Le territoire de la ville de Versailles a la particularité d'être amputé des deux tiers par les emprises gérées par l'Etat, domaine national du château, de la défense nationale et des forêts domaniales.

Sur le tiers restant, un quart est couvert par le Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV).

Sur les 2 618 hectares du territoire municipal, seuls 728 hectares ne sont pas couverts par des contraintes majeures. C'est ainsi que près des trois quarts (72%) du territoire échappe à la pleine gestion municipale.   

Les principales modifications apportées à la règle dans le cadre de la révision du POS et l'élaboration d'un PLU ont été regroupées sous les rubriques suivantes ;

· emplacements réservés ;

· protection des éléments de paysage ;

· espaces boisés classés ;

· obligation de planter ;

· zones naturelles ;

· protection des lisières ;

· extension du secteur sauvegardé ;

· plans de zonage ;

· site des chantiers ;

· quartiers pavillonnaires ;

· quartiers de Satory ;

· secteur de plan masse et plans de détail ;

· servitudes d'utilité publique et périmètres particuliers ;

· évolutions réglementaires.

Toutes ces modifications sont décrites par rubriques au rapport de présentation de la page 313 à la page 318.   


La présente demande de modifications respecte les dispositions d'urbanisme en vigueur : 

- compatibilité avec la loi SRU du 13 décembre 2000.



- compatibilité avec le Schéma Directeur de la Région Ile de France (S.D.R.I.F.),


- compatibilité avec la loi relative à la protection et à la mise en valeur des paysages (loi 93-24 du 8 janvier 1993),


- compatibilité avec la loi sur l'eau (loi 92-3 du 3janvier 1992),
- compatibilité avec la loi sur l'air (loi 96-1236 du 30 décembre 1996)

Par lettre en date du 21 juillet 2003, monsieur le maire de VERSAILLES a demandé à monsieur le Président du Tribunal Administratif de VERSAILLES de désigner une commission  d'enquête afin de procéder à deux enquêtes publiques conjointes relatives, d'une part, à l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme P.L.U. (révision du POS) incluant, notamment la réglementation et l'étude d'impact concernant la Zone d'Aménagement Concerté (Z.A.C.) dans le quartier des Chantiers, et d'autre part, à l'élaboration des zones d'assainissement collectif et non collectif de la commune.

Par décision du 12 septembre 2003 monsieur le Président  du Tribunal Administratif de VERSAILLES a désigné les membres de la commission d'enquête, monsieur Jean-Pierre BONNEFOND en qualité de Président, monsieur Laurent FRANCHETTE en qualité de Commissaire Enquêteur titulaire, monsieur Jean-Pierre CHAULET en qualité de Commissaire Enquêteur titulaire et monsieur Pierre CASSARA en qualité de Commissaire enquêteur suppléant.

Monsieur le maire de VERSAILLES par arrêté du 15 septembre 2003, a ordonné la mise à enquêtes publiques conjointes relatives au projet arrêté de Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) et au projet de zone d'assainissement collectif et non collectif de la commune de VERSAILLES, ces deux enquêtes conjointes se déroulant pendant une durée de 43 jours du mercredi 22 octobre au mercredi 3 décembre 2003.

  

Dès la réception de cet arrêté, la commission d’enquête a demandé que le projet de modification du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) lui soit présenté. A cet effet, une réunion a été organisée en mairie de Versailles le 12 septembre 2003 avec les représentants des différents services responsables de ces dossiers.

Le mercredi 15 octobre 2003 une deuxième réunion d'information a été organisée par les services de la mairie de Versailles, à l'issue de celle ci le Président de la Commission d'Enquête a visé les registres et les différentes pièces du dossier. 

Compte tenu de l'importance de cette consultation il a été décidé de viser 3 exemplaires de ce dossier.

Préparation de l’enquête  

Les affiches réglementaires ont été apposées dans les panneaux d’affichages administratifs de la commune.


La Commission d'enquête a pu constater la bonne exécution et la parfaite lisibilité de l’information avant et durant l’enquête.


Dès le début de l’enquête un dossier contenant :

A  - Arrêté municipal autorisant d’engager la procédure du 17 décembre 2001

B  - Ordonnance de monsieur le président du tribunal administratif de Versailles 12 septembre 2003.

C  - Arrêté municipal de mise à l'enquête du 15 septembre 2003.

D  - Bilan de la concertation, séance du conseil municipal du 28 avril 2003 

 E   - Publicités :




Journaux




Affiche

 F   - Dossier technique contenant :

· rapport de présentation ;

· projet d'aménagement et de développement durable ;

· règlement

a- écrit et son annexe

b- cahiers des prescriptions architecturales

c- documents graphiques

· des annexes (listes des servitudes) ;

· les avis des personnes publiques et le porter à connaissances de l'Etat ;




-    étude d'impact de la ZAC des Chantiers. 

a été mis à la disposition du public en mairie de VERSAILLES.

De plus une maquette de la ZAC des Chantiers était visible au service de l'urbanisme et une exposition résumant les principales dispositions du PLU sous forme de panneaux était présentée à proximité du salon Roselier ou la Commission recevait le public.


Enfin l’avis d’enquête a été publié dans deux journaux locaux :

· Toutes les Nouvelles.

· Le Parisien Yvelines.
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PARTIE   II

DEROULEMENT DES ENQUETES


Les enquêtes se sont déroulées du mercredi 22 octobre au mercredi 3 décembre 2003 en  mairie de VERSAILLES, siège de l’enquête.


Conformément à l’article 6 de l’arrêté municipal du 15 septembre 2003, la Commission d'Enquête a reçu le public :

· le mercredi 22 octobre 2003 de 9h00 à 12h00 ;

· le lundi 27 octobre 2003 de 15h00 à 18h00 ;

· le mardi 4 novembre 2003 de 16h00 à 19h00 ;

· le vendredi 14 novembre 2003 de 9h00 à 12h00 ;

· le mardi 18 novembre 2003 de 16h00 à 19h00 ;

· le samedi 22 novembre 2003 de 9h00 à 11h30 ;

· le lundi 24 novembre 2003 de 15h00 à 18h00 ;

· le samedi 29 novembre de 9h00 à 11h30 ;

· le mercredi 3 décembre de 15h00 à 18h00.

Dès la première journée de réception, le public s'est présenté en très grand nombre. 
C’est ainsi que la Commission a pu renseigner une cinquantaine de personnes. 
A l'issue de cette journée la Commission a décidé de recevoir le public avec la totalité de ses membres.

Par courrier du 28 octobre la Commission a demandé l'organisation d'une réunion publique afin de mieux percevoir la manière dont les Versaillais appréhendaient le projet de PLU.

Cette réunion publique s'est déroulée le vendredi 28 novembre 2003, à partir de 20h00, en présence de 250 personnes, dans une salle à proximité de la mairie, la publicité réglementaire par voie de presse et affiches ayant été effectuée auparavant.  

La fréquentation des permanences ne faiblissant pas, plus de quatre vingt personnes à chaque permanence, la commission a demandé, par courrier du 24 novembre 2003, une prolongation de l'enquête publique de 15 jours.  

Deux permanences supplémentaires ont été prévues :
· le samedi 13 décembre 2003 de 9h00 à 11h30,
· le mercredi 17 décembre 2003 de 15h00 à 18h00.

Elles se sont déroulées avec la même affluence soutenue jusqu'au  dernier jour.

Les locaux mis à la disposition du public permettaient une bonne lisibilité du dossier.

Conformément à l’article 5 de l’arrêté municipal du 15 septembre 2003, le dossier était consultable en mairie aux heures d’ouverture. 

Malgré l'affluence et l'intérêt porté par les Versaillais à cette enquête, celle ci  s’est déroulée calmement, la Commission d'Enquête a pu expliquer le dossier et répondre aux questions posées.

Au cours des onze permanences tenues en Mairie, la Commission d'Enquête a reçu, pendant près de deux mois, un nombre impressionnant de Versaillais très intéressés, notamment par le projet d'élaboration du PLU à partir de l'ancien POS.
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PARTIE   III

LE  PLAN LOCAL D'URBANISME 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE VERSAILLES

DEPARTEMENT DES YVELINES

PLU

DE

VERSAILLES

____________________________
ENQUETE PUBLIQUE

POUR

LA MODIFICATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME (P.L.U.) 

RAPPORT DE LA COMMISSION D' ENQUETE

ETABLI PAR












le 19 avril 2004

Jean-Pierre BONNEFOND Président

Laurent FRANCHETTE commissaire enquêteur titulaire

Jean-Pierre CHAULET commissaire enquêteur titulaire

Pierre CASSARA commissaire enquêteur suppléant
CHAPITRE I

EXAMEN DES OBSERVATIONS REÇUES PENDANT L’ENQUETE 

Cette partie comprend trois sous-chapitres définis comme suit :

Sous-Chapitre I

Examen des observations consignées sur les registres d’enquête.

Sous-Chapitre II

Examen des lettres et documents reçus au domicile du Président de la Commission d'enquête :


Sous-Chapitre lll


Principaux thèmes dégagés par la Commission d'Enquête au travers des observations et des lettres reçues.
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SOUS-CHAPITRE I

EXAMEN DES OBSERVATIONS CONSIGNEES 

SUR LES REGISTRES D’ENQUETE

REMARQUES RELATIVES AU P.L.U.

Analyse des observations écrites.

Registre N° 1

Le registre N°1 contient 22 observations écrites numérotées de 1 à 22.

Observation N° 1-1

L’observation N°1 est relative à la décision de création d’un multiplex de 12 salles de cinéma au sein de la ZAC de Versailles. Les rédacteurs de cette observation affirment leur hostilité à la création d’un multiplex en demandant de limiter ce multiplexe à un maximum de 6 salles.

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête observe que le PLU (dossier de création de la ZAC de « Versailles chantiers » page 167) ne parle pas d’un multiplex de 12 salles mais évoque la réalisation de 2400 places de cinéma, sans préciser le nombre de salles.

Il n’appartient pas à la commission de se prononcer sur l’opportunité ou le bien fondé de la création de 2400 places de cinéma dans la ZAC et de ses effets sur le devenir des salles existantes à Versailles, cela n’entre pas dans le champ du PLU.

Cependant compte tenu de l’impact de cette mesure en termes de stationnement et de circulation, la commission consacre un développement particulier à ce thème.

Observation N° 1-2

L’observation n°2 émane de l’association S.V.R.78 (S.O.S. Victimes de la route du 78).

Cette association :

· préconise de répertorier les parkings privés et administratifs de Versailles et de les inclure dans un zonage inconstructible ;

· demande d’étendre le bienfait de la « carte améthyste » au réseau Phébus pour favoriser l’utilisation des transports en commun ;

· demande de ne pas commencer les travaux de la ZAC tant que les problèmes de circulation n’auront pas été améliorés ;

· juge le projet de multiplexe cinémas « démentiel ».

Avis de la commission d’enquête :

Les trois premières demandes expriment les préoccupations des rédacteurs de cette observation sur les problèmes de circulation existants à Versailles et dont ils craignent que la construction d’une ZAC ne les aggrave.

La seconde proposition a une incidence financière qu’il appartient à la ville d’évaluer pour se prononcer. La commission rejoint les interrogations posées relatives aux difficultés de circulation et consacre un développement particulier à ce thème tant en ce qui concerne la circulation dans la ZAC que hors ZAC dans la ville.

Le problème de la salle multiplexe de cinémas fait également l’objet d’un développement particulier.

Observation N° 1-3

L’observation N°3 suggère :

· que les futures constructions du plateau de Satory ne soient pas visibles depuis la vallée de la Bièvre ;

· que la protection de l’aqueduc de Trappes et de l’aqueduc de Saclay aqueduc de Buc soit prévue jusqu’aux étangs Gobert

Elle regrette que rien ne soit prévu en termes d’échéancier  de mise en réseau séparatif de la ville et en termes de contrôle des flux et de la qualité des eaux déversées dans la Bièvre.

Avis de la commission d’enquête.

La commission d’enquête est bien entendue favorable aux deux premières propositions.

La proposition relative aux futures constructions doit être insérée dans le règlement du PLU concernant les zones UK et AU de Satory. Car il est, en effet, indispensable que les futures constructions édifiées sur le plateau de Satory ne dépareillent pas, par leur aspect esthétique, le site classé de la vallée de Bièvres. 

La page 215 du règlement dans son article UK 11 parle de la visibilité des constructions de Satory « Les constructions sur le plateau de Satory ne doivent pas, en particulier, être visibles depuis le domaine national »,  mais rien ne semble mentionné pour cette zone  UK à l’égard de la vallée de la Bièvre.

S’agissant de la zone UCa le règlement précise page 58 que pour les normes d’assainissement « Les aménagements réalisés dans le secteur UCa situé sur le plateau de Satory doivent s’insérer dans le cadre du protocole de gestion de la Vallée de la Bièvre », mais il ne dit rien au sujet des futures constructions par rapport au site classé de la vallée de Bièvres.

S’agissant de la zone UI, cette disposition est déjà prévue dans le règlement, page 172, qui dispose dans son article UI 2 § 4 :

« Sont admises, sous conditions, les occupations et utilisations du sol suivantes :

…

Dans la zone UI et les secteurs UIa et UIb situés sur le plateau de Satory à proximité du site classé de la Vallée de la Bièvre, les constructions, ouvrages ou travaux à destination d’activités industrielles, artisanales, de bureaux ou d’entrepôt dès lors que leur localisation  tient compte de la qualité du boisement et de leur intégration paysagère. »

S’agissant de la proposition relative à la protection de l’aqueduc de Saclay – aqueduc de Buc, c’est à la ville d’effectuer les démarches nécessaires à sa  prise en compte.

S’agissant de la troisième remarque, la commission d’enquête observe qu’elles ressortissent à l’enquête d’assainissement et auraient dû être déposées dans le registre spécifique prévu à cet effet.

Cette remarque sera donc examinée dans la partie du rapport de la commission traitant de l’assainissement de la ville de Versailles.

Observation N° 1-4
Cette observation exprime ses craintes en matière de circulation dans la ZAC et dans le quartier Saint Louis en regrettant notamment que la création d’une nouvelle voie entre la gare des Chantiers et le pont Saint Martin.

Le multiplexe de salles de cinémas est jugé sans intérêt, le nombre de places de parkings insuffisant et l’accroissement de la circulation qui devrait en découler devrait entraîner une augmentation de la pollution.

Enfin, corollaire de l’augmentation prévue de la circulation, la sécurité des piétons et spécialement des enfants n’ira pas en s’améliorant.

Avis de la commission d’enquête

La commission d’enquête rejoint les inquiétudes exprimées par les rédacteurs de cette observation en termes d’augmentation des problèmes de circulation et de sécurité des piétons, notamment dans la ZAC et aux abords de celle-ci. Voir le développement consacré au thème de la circulation.

Observation N° 1-5

Cette observation globalement favorable au projet de la ZAC regrette que la politique sociale, et notamment la construction de logements sociaux, soit « réduite à sa portion congrue ».

Avis de la commission d’enquête.

La commission observe que le projet urbain retenu sur la ZAC prévoit un programme résidentiel composé de logements aidés de 4000m2 de SHON.

Compte tenu des objectifs poursuivis par la municipalité sur la ZAC, cet objectif paraît réaliste et relativement équilibré avec les autres programmations immobilières retenues (bureaux, pôle commercial et équipements à thématique culture et loisirs, résidences services hôtelières, parc de stationnement commun foisonné), d’autant que l’environnement bruyant et le nombre de places de parkings volontairement limité ne milite pas en faveur d’un nombre plus important de logements sociaux dans ce secteur.

S’agissant des objectifs et orientations du Programme Local de l’Habitat, la commune rappelle (§ 5 page 126 du rapport de présentation), que le PLH de Versailles approuvé en décembre 2000  s’était fixé pour objectif quantitatif de la première période triennale (1998-2000) en matière de logements sociaux 360 logements et que cet objectif n’avait pu être atteint, toutes les opérations du programme triennal étant situées dans un environnement de qualité et dispersées dans la ville, ce qui, aux dires des rédacteurs, participe au renforcement de la mixité sociale.

La commune expose (page 127 du rapport de présentation), son objectif actuel qui est de maintenir le rythme de constructions de logement social à environ 100 logements par an et qui nécessite au moins 2 opérations comprenant entre 30 et 40 logements et 2 à 4 opérations de 5 à 10 logements.

Cela paraît être un objectif ambitieux mais qui paraît difficile à atteindre compte tenu des résultats rappelés déjà obtenus et des possibilités limitées en termes de droits à bâtir dans une commune largement urbanisée et aux fortes contraintes en ce domaine.

Observation N° 1-6

Après avoir constaté que le projet de ZAC est primordial pour l’avenir de Versailles, le rédacteur de cette observation préconise que la ville crée les conditions d’un maintien sur place des populations jeunes plutôt que « d’importer » des populations extérieures à la ville.

Par ailleurs il suggère de s’atteler sérieusement à la constitution de commerces adaptés aux 7 millions de visiteurs du monde entier plutôt que d’édifier un multiplex qui lui « semble stupide et décalé ».

Avis de la commission d’enquête.

Un des objectifs affichés par la municipalité est effectivement de retenir un peu plus longtemps les 7 millions de visiteurs et touristes du château afin qu’il puisse faire leurs courses à Versailles plutôt qu’à Paris et doper ainsi l’économie locale.

Pour ce faire, la municipalité compte donc accueillir des commerces d’un certain standing au sein de la ZAC notamment et a conçu un projet qu’elle estime équilibré entre les différents objectifs poursuivis en termes de répartition des activités (commerces donc, mais aussi bureaux, équipements à thématique culture et loisirs, résidences services hôtelières, logements sociaux, places de stationnement).

Observation N° 1-7

Le rédacteur de cette observation énonce son hostilité au projet de salle multiplex pour des raisons de retombées de circulation, de stationnement et de sécurité liées à l’afflux de clients venant de l’extérieur.

Il s’inquiète par ailleurs des répercussions sur la fréquentation des deux salles existant en ville. Enfin il estime que cette décision n’est pas dénuée d’arrière pensée électoraliste.

Avis de la commission d’enquête.

Il n’entre pas, ni dans les intentions, ni  dans les attributions de la commission d’enquête de se prononcer sur les raisons « électoralistes » ou autres ayant conduit la municipalité à proposer tel ou tel projet. S’agissant des problèmes liés à l’ensemble multiplex, ils seront  examinés dans ce rapport dans le thème qui lui est consacré.

Observation N° 1-8

L’association « Essor de Versailles » qui représenterait aux dires de son vice-président 600 personnes, a annexé une analyse de 9 pages (recto et verso) intitulée « Oui à la ZAC des Chantiers, mais pas n’importe laquelle ».

Dans ce document, l’association, après avoir rappelé ses prises de position depuis 2002, globalement favorables à un projet de pôle multimodal de la gare des Chantiers et de la ZAC associée, émet un certain nombre de critiques à l’égard du contenu du projet proposé.

Les 7 points suivants sont successivement abordés :

1) Un cinéma à taille humaine pour conforter le système apprécié et convivial des cinémas de quartier.

 Dans ce premier point, l’association, se fondant sur des chiffres recueillis en France, exprime ses inquiétudes sur la rentabilité  d’un  multiplex composé de 12 salles, compte tenu des moyennes de fréquentation de ce type de réalisation. En tout état de cause, elle estime qu’une réalisation d’une telle ampleur entraînerait la disparition des deux cinémas de quartiers actuels et préconise de limiter ce multiplex à 6 salles seulement.

Avis de la commission d’enquête

Se reporter au thème relatif au multiplex traité dans ce rapport.

2) Un développement économique bien venu qui ne doit pas tuer les activités actuelles.

Dans ce second point l’association exprime ses craintes d’une concurrence non maîtrisée des installations pressenties aux commerces du « Cœur de Ville Sud » et regrette l’absence de commerces basés sur le tourisme.

Avis de la commission d’enquête.

La commission d’enquête n’a pas la même perception que les rédacteurs de cette observation. 

En effet, lors des contacts que la commission a eus avec les représentants de la municipalité, il a été affirmé qu’un des objectifs recherchés avait une finalité économique et  visait tout particulièrement les touristes ou visiteurs fréquentant le château afin que ceux-ci achètent leurs souvenirs à Versailles plutôt qu’à Paris.

3) Des déplacements sans congestion ni pollution qui exigent une priorité effective aux transports collectifs les plus performants, à la bicyclette et à la marche à pied.

Dans ce troisième point, l’association citant l’étude de circulation exprime ses craintes, en matière d’évaluation des flux de circulation  constatant que cette étude ne porte que sur le trafic de voitures particulières et pas sur celui des transports en commun.

Elle considère que les résultats de trafic automobile, alors que cela pose déjà problème, sont largement sous-estimés et propose de refaire l’étude d’impact en ce domaine ou mieux de faire le saut qualitatif nécessaire dans les transports collectifs du bassin de Versailles. Elle pose également le problème de la desserte de Satory 8ème quartier qui devrait à l’horizon 2007-2015 entraîner la sur saturation des trois accès routiers y conduisant.

Elle insiste pour que l’aménagement des accès à la ZAC soit cohérent avec les prévisions de trafic et préconise des modes « doux » de déplacement aussi bien dans Versailles qu’en Ile de France (tangentielle ferroviaire par exemple).

Elle souhaite à ce que côté rue de la Porte de Buc, l’accès créé vers la gare soit valorisé en réalisant une gare routière adaptée au trafic des bus et précise que l’étude sur la desserte des bus aurait dû être précédée d’une rationalisation complète pour éviter les recouvrements entre lignes publiques et lignes d’entreprises.

Elle suggère que pour les voitures il y ait la possibilité d’un accès au parking de la ZAC sous les voies ferroviaires.

Enfin elle demande à ce que la traversée des piétons vers la gare soit sécurisée de même que côté Poincaré.

Avis de la commission d’enquête.

Constatant les difficultés actuelles de circulation dans Versailles, la commission d’enquête n’est pas totalement convaincue par les prévisions relativement optimistes découlant des documents soumis à l’enquête tant dans la ZAC que dans le reste de la ville.

Comme indiqué précédemment elle consacre un développement particulier sur ce thème dans la suite du rapport.

4) Des équipements publics très attendus.

L’association déplore l’absence d’équipements collectifs majeurs tels qu’une médiathèque moderne et une vraie salle polyvalente. Elle souhaiterait en outre des salles de répétition pour musique amplifiée ou salle digne de ce nom précisant que sur ce point Versailles est fort en retard.

Avis de la commission d’enquête.

Les équipements collectifs ne paraissent pas être en effet la priorité retenue par la ville. Il est vrai que les possibilités sont limitées hors ZAC des Chantiers et hors quartier de Satory.

5) Des logements sociaux à développer.

L’association approuve l’idée de la municipalité de créer 53 logements sociaux dans le cadre de la ZAC mais souhaiterait que la ville accélère le pas.

Avis de la commission d’enquête.

Voir l’avis de la commission développé  sous l’observation N° 5.

6) Un financement limité pour la ville mais qui ne doit pas réduire la marge de décision du Conseil Municipal.

Compte tenu de sa faible participation financière dans la ZAC (8,4%) l’association exprime ses craintes de voir la ville dépossédée de son pouvoir de décision et suggère que le Conseil Municipal soit vigilant sur le contrôle de l’application du cahier des charges et du protocole d’accord.

Avis de la commission d’enquête.

La commission ne peut que souscrire à cette recommandation.

7) Réussir aussi l’architecture.

L’association demande à ce que la ZAC soit en harmonie avec les monuments d’une ville au passé architectural prestigieux.

Avis de la commission d’enquête.

La commission souscrit totalement à cette demande. Elle consacre dans la suite du rapport un développement sur ce thème.

En conclusion l’association, constatant que l’espace est une ressource rare à Versailles et il ne faut donc  pas manquer l’occasion exceptionnelle qui se présente de réussir la ZAC par une trop grande économie de moyens.

La ZAC ne doit pas être un nouveau centre sans âme au détriment des quartiers actuels, mais qu’au contraire il faut renforcer l’attractivité des différents quartiers et leur mise en réseau en jouant la complémentarité et leur bonne interconnexion par des transports publics performants et un réseau efficace de circulations douces.

Observation N° 1-9

Le rédacteur de l’observation N°9 considère que les schémas page 190 et 191 du dossier création de la ZAC sont difficilement compréhensibles et demande communication de l’étude complète de circulation faite en début 2003.

Avis de la commission d’enquête.

Les schémas présentés dans le dossier de création ZAC sont des réductions de l’étude citée. Il appartient au rédacteur de cette observation de s’adresser au Service de l’Urbanisme de la ville de Versailles pour consulter l’étude elle-même.

Observation N° 1-10

La rédactrice de cette observation souhaite que compte tenu des prévisions d’accroissement de circulation, les trottoirs de la rue Edouard Charton soient élargis pour assurer la sécurité des nombreuses mères de famille et enfants fréquentant cette rue.

Avis de la commission d’enquête.

Cette observation soulève le problème de la sécurité des piétons qui fréquentent les rues dans et aux abords de la ZAC. L’élargissement suggéré des trottoirs peut être une des solutions envisagées pour améliorer la sécurité des piétons, mais elle réduirait la bande roulante consacrée aux divers véhicules ce qui induirait d’autres problèmes.

 La commission consacre dans la suite du rapport un développement sur le thème des problèmes généraux de circulation dans la ZAC.

Observation N° 1-11

Monsieur David CHARRETIER,  responsable d’un collectif des quartiers riverains de la ZAC des Chantiers « Cadre de vie et Convivialité Saint-Louis – Chantiers a annexé  deux documents :

- un dossier de 17 pages (qui sera traité sous l’observation N°12).

- une lettre déjà insérée dans le cahier de concertation le 6 février 2003. Dans cette lettre de trois pages, le collectif pose un certain nombre de questions et fait des propositions qui peuvent être résumées ainsi :

Point n°1 : Aggravation du problème de la circulation routière dans le quartier. 

Le collectif émet des doutes sur l’allègement de la circulation automobile évoqué dans le dossier d’enquête considérant que le quartier est d’ores et déjà congestionné et que l’implantation future de bureaux, d’un centre commercial et d’un multiplexe de cinémas ne devrait pas alléger la circulation.

Avis de la commission d’enquête.

La commission rejoint les inquiétudes développées par le collectif. Le thème des problèmes généraux de circulation dans la ZAC est développé dans la suite de ce rapport.

Point n°2 : Des opportunités manquées pour revitaliser notre quartier.

Le collectif constate que le projet souffre d’un manque d’équipements de loisirs et de culture. Il n’inclut pas suffisamment d’équipements collectifs (médiathèque, salle polyvalente, salle de répétition), et paraît mal adapté aux touristes transitant par la gare des Chantiers. Enfin le complexe de 12 salles de cinéma paraît démesuré au collectif qui propose un cinéma à taille humaine de 1000 places maximum.

Avis de la commission d’enquête.

Les préoccupations du collectif rejoignent celles qui ont déjà été exprimées précédemment  sur ces divers points par des particuliers ou des associations. La commission d’enquête y consacre deux développements spécifiques dans la suite de ce rapport :

· le thème des équipements sportifs et équipements petite enfance ;

· le thème du complexe multisalles de cinémas.

Point n°3 : Un projet inacceptable en l’état et une concertation bafouée.

Le collectif considère que la concertation n’a pas été efficace et n’a pas permis à l’ensemble des citoyens d’être correctement informés et de prendre conscience qu’ils pouvaient agir sur un projet qui avait des incidences sur leur cadre de vie.

Avis de la commission d’enquête.

Sur la question de la qualité de concertation organisée au titre de l’article L.300-2 du code de l’urbanisme et qui s’est déroulée en amont du processus d’élaboration du PLU, la commission d’enquête n’a pas d’information précise.

A sa demande, elle s’est fait communiquer le bilan de la concertation établi par la municipalité et qui a été inclus dans le dossier d’enquête. Ce bilan est globalement positif (page 22 et 23 du bilan de concertation) et la municipalité affirme avoir bien pris en compte les propositions et suggestions des versaillais.

La commission s’étonne donc du nombre très important de remarques ou observations fort pertinentes portées dans les différents registres d’enquêtes et de l’affluence constatée aux différentes permanences de la commission, et ce jusqu’au dernier jour de l’enquête,  ayant conduit son président à maintenir la présence des 3 commissaires enquêteurs à chacune des permanences et à prolonger l’enquête initiale de 15 jours.

Observation N° 1-12

Annoncé dans l’observation N°11, monsieur David CHARRETIER a également joint un dossier de 17 pages portant le sigle « Mieux vivre à Versailles Chantiers » intitulé : ZAC des Chantiers, des opportunités à ne pas manquer. Pour des raisons de lisibilité ce dossier  est traité sous la numérotation : observation N°12.

Ce document très complet fait un certain nombre de remarques et de suggestions. L’auteur le synthétise en dernière page (17) en résumant les propositions suivantes :

1) Diminution de la surface commerciale (de 22000 m2 à 10000 m2) afin :

· d’éviter de fragiliser les commerces des quartiers Saint Louis et Chantiers,

· de diminuer l’impact de la ZAC sur la circulation et la pollution induite,

· de favoriser le développement des commerces de proximité,

2) Développement d’un cinéma de quartier (4 salles) et non pas un multiplex de 12 salles accentuant le problème de circulation le soir et l’insécurité dans le quartier

3) Mise en place d’un accès direct à la ZAC (accès parking uniquement) par le pont Saint Martin afin d’alléger la circulation dans le quartier Saint Louis (rue Ed. Charton),

4) Mise en place d’une place « à vivre » réservée aux piétons pouvant accueillir un marché, des animations, manèges et encadrés par des restaurants conviviaux (cf. place du marché Notre Dame)…

5) Transfert du square des Francines, aujourd’hui saturé, dans un lieu vaste, sécurisé et facilement accessible par les parents accompagnés de poussettes

6) Création d’un espace culturel (bibliothèque  multimédia …) et d’un espace de loisirs extérieur (basket, skate park…) d’au moins 4000m2 et non pas 400 m2 (taille d’un terrain de pétanque)

7) Développement de logements « moyen et haut de gamme » orientés vers les étangs (et non des logements « bas de gamme » jouxtant les voies ferrées)

8) Mise en place d’une voie réservée aux piétons et cyclistes permettant de rejoindre le magnifique bois Saint Martin aujourd’hui sous-fréquenté du fait du problème d’accessibilité sécurisé. Cette voie traverserait les voies ferrées via un pont en structure légère adapté au passage des piétons et cyclistes.

9) Développement d’un pôle touristique (accueil des touristes issus de la gare des Chantiers) valorisant Versailles et ses environs.

Avis de la commission d’enquête

Point n°1 (1er item et 3ème Item) :

Voir l’avis de la commission sous l’observation N°6 et celui sous l’observation N°8 §2.



   2ème item : voir l’avis de la commission sur le thème des problèmes généraux de  circulation dans la ZAC développé dans la suite du rapport.

Point n°2 :

Voir l’avis de la commission sur le thème du complexe multisalles de cinémas développé dans la suite du rapport. 


Point n°3 :

Voir l’avis de la commission sur le thème des problèmes généraux de circulation dans la ZAC développé dans la suite du rapport.

Point n°4 et point n°5 :

Ces suggestions doivent être prises en compte par la municipalité mais elles doivent rester compatibles avec l’aménagement de la ZAC et les priorités qui ont été définies. 

Point n°6 :

La commission souscrit à cette observation constatant notamment que les équipements sportifs existants ne sont pas remplacés dans le projet actuel d’aménagement de la ZAC.

Voir sur ce point le thème qui lui est consacré dans la suite de ce rapport.

Point n°7 :

Voir à ce sujet l’avis de la commission d’enquête développé sous l’observation N°5. La commission n’est pas favorable à la construction de nouveaux logements « moyen et haut de gamme » en lieu et place des logements sociaux existants. En effet,  la ville est déficitaire en logements sociaux essentiellement et c’est ce type d’équipements qui lui faut réaliser.

Sur l’opportunité de les édifier à proximité de la gare, voir le thème consacré à ce sujet dans la suite du rapport.

Point n°8 :

Cette suggestion est intéressante car elle permettrait d’accéder en toute sécurité au bois Saint Martin. Elle rejoint le thème des problèmes généraux de circulation dans la ZAC développé dans la suite du rapport et notamment le problème de l’accès des piétons à la gare en sécurité. Elle a cependant un coût non négligeable qu’il convient de prendre en compte dans l’économie générale du projet.

Point n°9 :

La commission d’enquête souscrit à cette suggestion car elle considère que, compte tenu des objectifs fixés par la municipalité, il n’a pas été suffisamment développé dans le dossier soumis à enquête.

La commission y consacre un développement particulier dans la suite du rapport sous le thème des insuffisances du dossier mis à l’enquête.

Observation N° 1-13

L’observation N°13 se présente sous la forme d’un bulletin de pétition reprenant et résumant les propositions du collectif développé sous les observations N°11 et N°12. 

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête a donné son avis à chacun des points évoqués dans les observations N°11 et N°12. Il convient de s’y reporter.

Observation N° 1-14

Cette observation après avoir préconisé une route reliant directement la gare à la Porte Saint Martin le long de la voie ferrée, reprend certaines des préoccupations exprimées précédemment en mettant l’accent sur les problèmes de sécurité des piétons et de sécurisation la nuit des nouveaux espaces ;

Avis de la commission d’enquête.

La commission traite du problème de la sécurité des piétons dans le thème des problèmes généraux de circulation dans la ZAC développé dans la suite de ce rapport.

S’agissant de la sécurisation la nuit de ces nouveaux espaces, il appartiendra à la ville de prévoir les moyens nécessaires pour que la sécurité soit assurée dans les meilleures conditions. Il y va de la réussite économique de la ZAC et  notamment, bien entendu, en soirée et dans la première partie de la nuit.

Cette composante relative à la sécurité doit être prise en compte dés la conception architecturale (espaces ouverts), mais aussi être incluse dans les coûts de fonctionnement pour éviter les désagréments survenus dans certains centres commerciaux d’Ile de France (Les Halles dans le 3ème arrondissement ou les Quatre Chemins à Nanterre par exemple).

Observation N° 1-15

Cette observation fait état de trois craintes :

· la qualité architecturale du projet de la ZAC ;

· la mort des cinémas existants liée à la création d’un multiplex dans la ZAC ;

· la création d’une voie automobile (a gauche de l’Avenue de Sceaux), en contradiction avec une restriction de la circulation automobile.

Avis de la commission d’enquête

Ces craintes, dont certaines ont déjà été exprimées précédemment, sont traitées sous les thèmes relatifs :

· au respect des normes architecturales, 

· au complexe multisalles de cinémas,

· et aux problèmes généraux de circulation dans la ville,

 traités dans la suite de ce rapport.

Observation N° 1-16

Cette observation reprend l’observation N°13. Cinq nouvelles pétitions sont annexées reprenant  et résumant les propositions du collectif développé sous les observations N°11 et N°12. 

Avis de la commission d’enquête

La commission d’enquête a donné son avis à chacun des points évoqués dans les observations N°11 et N°12. Il convient de s’y reporter.

Observation N° 1-17

Un habitant de Buc y évoque les problèmes du dossier de la ZAC.

En préalable il exclut la création d’une voie devant le collège pour des problèmes de sécurité, puis il demande avant toute création supplémentaire d’améliorer ce qui existe, qu’il s’agisse :

· des transports (avec mise en concurrence des réseaux),

· du stationnement,

· de la réduction des nuisances sonores et de la pollution,

· de l’accès sécurisé par la rue de la Porte de Buc (sans que cela soit un terminus pour les bus),

· de la réhabilitation des étangs Gobert et de l’aqueduc de Trappes.

Ceci  fait, il demande alors l’élaboration d’un Schéma de Cohérence Territorial (SCOT), dans le cadre de la communauté de communes du Grand Parc.

Il demande également à ce que le PDU soit concerté et largement discuté avec les communes concernées par les accès à Versailles. Enfin il émet des doutes sur l’attractivité des transports en commun accompagnés « de rupture de charge » et sur l’intérêt du vélo pour aller travailler lorsque l’on transporte des documents de travail ou un ordinateur portable.

Avis de la commission d’enquête.

Un certain nombre des thèmes évoqués sont traités par la commission dans la suite du rapport.

 Mais au-delà de ces critiques, cet habitant de Buc met l’accent sur des points faibles du dossier de la ZAC qui semble être l’absence de concertation préalable avec les habitants des communes limitrophes compte tenu de l’interdépendance des problèmes et des répercussions, notamment dans les domaines généraux de circulation ou de transports en commun, sur celles-ci.

Observation N° 1-18

Cette observation craint que le multiplexe projeté n’induise un accroissement des nuisances (pollution, vacarme, dangers accrus pour les piétons) et une augmentation de l’insécurité.

Avis de la commission d’enquête.

Le thème du complexe multisalles de cinémas et de ses répercussions est traité dans la suite de ce rapport.

Observation N° 1-19

Cette observation traite également du multiplexe de ses nuisances et de son surdimensionnement. Elle préconise d’adopter « une côte mal taillée »

Avis de la commission d’enquête

Se reporter au thème sur le sujet traité dans la suite du rapport.

Observation N° 1-20

Cette observation développée dans deux pages annexée concerne le projet de percement de l’avenue de Sceaux et de l’aménagement de la ZAC de la gare des Chantiers.

Elle émane du propriétaire d’un ensemble immobilier situé au 5, rue Edouard Charton.

Ce dernier expose que le projet de ZAC, compte tenu du percement  de l’avenue de Sceaux qui se trouvera à 3,50 mètres au-dessus du niveau de son habitation va générer de graves nuisances chimiques (pollution) et sonores (proximité du passage des transports en commun à hauteur du 2ème étage).

En outre il craint des nuisances d’ordre sécuritaire ou écologique compte tenu de l’importance de circulation.

Est  joint un dessin montrant en coupe l’implantation de la future voie par rapport à son habitation.

Avis de la commission d’enquête

Il est patent que le percement de l’avenue de Sceaux et l’aménagement de la ZAC de la gare des Chantiers va entraîner des nuisances sonores, visuelles et de pollution pour les riverains de l’angle de la rue Charton.

Un thème spécifique sur ce sujet sera développé dans la suite de ce rapport.

Observation N° 1-21

Sous cette observation, un collectif « Défense des cinémas de Versailles » a annexé un document de trois pages comprenant une pétition appelant à demander à ce que la taille du complexe soit ramenée à 6 salles plutôt qu’à 12 afin de ne pas mettre en péril les cinémas actuels de Versailles (Cyrano et Roxane) et les pôles d’activité existants autour des cinémas (cafés, restaurants et commerces voisins).

Par ailleurs  elle exprime ses craintes en matière de circulation et d’embouteillages qu’entraînerait un complexe surdimensionné.

Avis de la commission d’enquête

Ce thème du complexe multisalles de cinémas et de son dimensionnement est abordé dans la suite de ce rapport dans un développement qui lui est spécifiquement consacré.

Observation N° 1-22

L’auteur de cette observation pose une question ponctuelle sur les règles UAc qui seraient en contradiction avec l’ensemble immobilier réalisé sur les parcelles UAc 144,142 143.

Il demande en outre des précisions sur la future utilisation des emplacements réservés – a – et – 12 – .

Enfin il demande que les propriétaires d’habitations individuelles bénéficient des mêmes facilités que les HLM qui changent la nature du quartier.

Avis de la commission d’enquête :

L’auteur de cette observation ne précise pas les « facilités » dont bénéficient les HLM implantées en zone UAc dont  il demande l’extension aux habitations individuelles. S’agissant en outre d’un domaine très technique, il lui est conseillé de se rapprocher du Service de l’Urbanisme de la ville de Versailles afin d’obtenir des informations plus précises.

REMARQUES RELATIVES AU P.L.U.

Analyse des observations écrites.

Registre N° 2

Le registre N°2 contient 21 observations écrites numérotées de 1-1bis  à 20.

Observation N° 2-1

L’observation N°1 mentionne que le terrain situé entre les rues Saint Charles et la rue Pasteur autrefois inconstructible permettrait désormais la construction d’immeubles pouvant aller jusqu’à cinq étages.

Des pavillons de meulière (ancien internat de La Bruyère) y sont implantés et il serait dommage de les faire disparaître. La rédactrice de cette observation demande donc l’extension de la zone pavillonnaire existante avec le COS actuel de 0,6 et une hauteur réduite à RdC + 2.

Avis de la commission d’enquête :

La ville de Versailles est confrontée à des besoins importants en matière de logements en général et de logements sociaux en particulier.

La réglementation actuelle lui impose même de disposer de 20% de logements sociaux sous peine de pénalités évaluées annuellement. Elle doit  prendre des dispositions pour faire face à ses obligations et dans le même temps respecter le cadre architectural exceptionnel qui est le sien.

Il lui faut donc trouver un équilibre entre un nombre significatif de  constructions de logements qui s’insèrent harmonieusement dans le site actuel et une densification raisonnable, tout en respectant les normes architecturales.

Observation N° 2-1 bis

L’observation N°1 bis approuve les termes de l’observation N°1.

Avis de la commission d’enquête :

Même réponse que pour l’observation N°1

Observation N° 2-2

Cette observation considère que les mesures prises pour réduire les effets négatifs de la circulation automobile du projet des Chantiers sont quasi inexistantes et que l’extension prévue du quartier de Satory, ainsi que l’absence de voie nouvelle vers la RN 186 ne fera qu’aggraver le problème. 

Il propose de créer une voie d’accès pour les véhicules légers particuliers en lieu et place de la voie de circulation « douce » prévue à terme entre le haut de l’avenue de Sceaux et le haut de la rue Edouard Charton.

Avis de la commission d’enquête

Comme exprimé sous d’autres observations, la commission d’enquête considère également que de sérieux problèmes de circulations risquent se poser autour et à proximité de la ZAC.

Elle ne préconise pas cependant de créer une voie d’accès pour les véhicules légers particuliers en lieu et place de la voie de circulation « douce », ce qui à ses yeux ne ferait qu’aggraver la densité actuelle, mais préconise plutôt de réduire le nombre de véhicules particuliers allant ou transitant par la gare des Chantiers en  imaginant  par exemple la création de  parkings  aux entrées Est et Ouest de Versailles, desservant par des  navettes la gare des Chantiers ou tout autre moyen.

Voir le thème des problèmes généraux de circulation dans la ZAC traité dans la suite de ce rapport.

Observation N° 2-3

Les adhérents de l’association APACH (Association bucoise pour la Protection du Cadre de vie, de l’Habitat et de l’environnement) ont déposé un mémorandum de 5 pages dont les principaux points sont les suivants :

1) Contestation approche purement versaillaise du projet ZAC ;

Avis de la commission d’enquête

Compte tenu des répercussions du projet de la ZAC sur les communes limitrophes et au premier rang sur Buc, le projet de la ZAC ne peut se concevoir qu’en étroite concertation avec les bucois. Il n’apparaît pas au travers des documents soumis à enquête que les bucois aient été suffisamment  associés à cette concertation.

2) Demande de report des décisions concernant la ZAC si transports en commun vers Versailles ne sont pas préalablement améliorés (fréquences, voies réservées) ;

Avis de la commission d’enquête

Ce point rejoint le précédent en matière de concertation préalable. Les problèmes de circulation et de transport aux abords de la ZAC et notamment à la Porte de Buc concernent bien évidemment la commune de Buc. Se reporter au  thème des problèmes généraux de circulation dans la ZAC développé dans la suite de ce rapport.

3) Demande de communication intégrale de l’étude d’impact de la circulation avec répercussions sur la rue Blériot ;

Avis de la commission d’enquête

Ce rapport est à demander au Service de L’Urbanisme de la ville de Versailles.

4) Demande abandon politique restrictive en matière de stationnement pour non versaillais ne disposant pas d’un réseau bus performant ;

Avis de la commission d’enquête

Compte tenu des grandes difficultés de circulation et de stationnement dans Versailles, il ne paraît pas souhaitable d’étendre d’ouvrir la politique actuelle de stationnement, sous peine d’arriver rapidement  à un blocage total. Il semble préférable de faire porter l’effort sur l’amélioration des transports en commun dans Versailles et les communes limitrophes et peut être de s’orienter vers la création de parkings régionaux aux abords est et Ouest de Versailles.

Voir le thème des problèmes généraux de circulation dans la ville et celui consacré à la ZAC, dans la suite de ce rapport.

5) Remise en service des étangs Gobert inséré dans démarche d’ensemble de réhabilitation du réseau des étangs et rigoles et de l’aqueduc de Buc ;

Avis de la commission d’enquête.

Cette remise en service est liée au devenir des étangs Gobert qui ne paraît pas définitivement arrêté (comblement total ou partiel, maintien en l’état ou remise en service ?), mais pencherait plutôt en faveur de la remise en état des étangs, en effet :

· le PLU précise (page 327 du rapport de présentation, 3ème partie du paragraphe sur l’intégration du site au projet) : « … l’objectif du projet est de mettre en valeur et d’ouvrir au public des espaces ou lieux tels que le square des Francine et les étangs Gobert. »

· Le PADD  ajoute (page 44, dernier paragraphe) :  « …créer de nouveaux espaces publics qui ont une fonction sociale et offrent une respiration à la ville, par la requalification des réservoirs Gobert et la mise en valeur de l’abreuvoir des Francines. »

6) L’aménagement de Satory doit faire l’objet d’une étude d’impact sur la circulation ;

Avis de la commission d’enquête

Compte tenu, en effet, du développement important envisagé pour Satory et de ses répercussions prévisibles en matière de circulation tant pour Versailles que pour les communes environnantes, il serait souhaitable que l’étude qui sera conduite prenne en compte les problèmes généraux de circulation. Voir dans la suite de cette étude le thème consacré aux problèmes généraux de circulation dans la ville.

7) Le règlement du PLU doit prendre en considération le site classé de la vallée de Bièvres (articles sur visibilité et aspect des constructions) ;

Avis de la commission d’enquête

La proposition relative aux futures constructions devra être insérée dans le règlement du PLU concernant les zones UK et AU de Satory.

Il est en effet indispensable que les futures constructions édifiées sur le plateau de Satory ne dépareillent pas, par leur aspect esthétique, le site classé de la vallée de Bièvres. 

Si, en effet, la page 215 du règlement dans son article UK 11 parle de la visibilité des constructions de Satory « Les constructions sur le plateau de Satory ne doivent pas, en particulier, être visibles depuis le domaine national », rien ne semble mentionné pour cette zone à l’égard de la vallée de la Bièvre.

S’agissant de la zone UCa le règlement précise page 58 que pour les normes d’assainissement « Les aménagements réalisés dans le secteur UCa situé sur le plateau de Satory doivent s’insérer dans le cadre du protocole de gestion de la Vallée de la Bièvre », mais il ne dit rien au sujet des futures constructions par rapport au site classé de la vallée de Bièvres.

S’agissant de la zone UI, cette disposition est déjà prévue dans le règlement, page 172, qui dispose dans son article UI 2 § 4 :

« Sont admises, sous conditions, les occupations et utilisations du sol suivantes :

…

Dans la zone UI et les secteurs UIa et UIb situés sur le plateau de Satory à proximité du site classé de la Vallée de la Bièvre, les constructions, ouvrages ou travaux à destination d’activités industrielles, artisanales, de bureaux ou d’entrepôt dès lors que leur localisation  tient compte de la qualité du boisement et de leur intégration paysagère. »

8) Normes d’assainissement de Satory doivent être renforcées et aqueduc de Trappes doit figurer au dossier et bénéficier d’une réhabilitation ;

Avis de la commission d’enquête

Cette observation relève du registre relatif au zonage d’assainissement. Se reporter à la partie du présent rapport qui lui est consacrée.

9) Refus du renvoi à l’intercommunalité des obligations de Versailles en matière de gens du voyage.

Avis de la commission d’enquête

La commune de Versailles dispose de peu de terrains disponibles pour accueillir les gens du voyage.

Il lui faut donc envisager, avec sa participation financière, l’étude du problème dans le cadre de l’intercommunalité, ce qui vaut bien entendu également lorsque les problèmes dépassent son cadre ou sont interdépendants (problèmes des transports, problème de l’accès à la ZAC etc…)

Observation N° 2-4

Le rédacteur de cette observation suggère qu’un séquoia de plus de 25 mètres de hauteur situé au 66-68, rue Albert Joly soit classé « arbre remarquable »

Avis de la commission d’enquête

La commission d’enquête, sous réserve de la  visite par les services de la ville attestant du caractère remarquable de l’arbre mentionné ci-dessus est bien entendu favorable à son classement.

Observation N°5

Cette observation exprime ses craintes de voir l’édification du complexe multisalles faire disparaître les deux salles de cinéma actuelles « Le Cyrano » et « Le Roxane », sans compter les troubles qui pourraient en découler.

Avis de la commission d’enquête.

Le PLU ne mentionne pas la disparition des deux salles actuelles, comme corollaire de la création du complexe multisalles, et il n’a pas d’ailleurs à le faire.

Le rédacteur de cette observation va donc au-delà du contenu du projet actuel de PLU.

Ce complexe multisalles pose cependant un certain nombre de problèmes qui sont évoqués dans un thème qui lui est consacré dans la suite de ce rapport.

Observation N° 2-6

L’observation N°6 reprend l’argumentaire développé sous l’observation N°5.

Avis de la commission d’enquête

Avis analogue à celui exprimé précédemment.

Observation N°7

Cette observation fait remarquer que dans la zone UI de Satory occupée par une zone d’emplois (bureaux et activités) avec des entreprises comme GIAT Industries, Citroën Sport ou Renault Trucks, le projet de PLU interdit les constructions, ouvrages ou travaux à destination de commerces de détail.

Le rédacteur suggère que le PLU puisse autoriser, de façon limitée, quelques commerces pouvant accueillir des services aux personnes et aux entreprises (restauration, café /tabac, kiosque à journaux, coiffure, point banque, reprographie…) ainsi qu’un hôtel pour hébergement d’affaires.

A ce titre il propose que le PLU autorise, dans la zone UI :

· des surfaces de commerces inférieures à 300 m2 HON par tranche de construction neuve de 30 000 m2 HON, soit moins de 1% des surfaces ;

· la construction d’hôtel.

Avis de la commission d’enquête.

La situation particulière du plateau de Satory, le 8ème quartier de Versailles, aux accès difficiles et peu nombreux à partir de la ville basse,  séparé de celle-ci, tout à la fois par une voie ferrée, par une dénivellation importante et par une route à quatre voies en cours d’élargissement, nécessite que lui soit donné les moyens d’une forme limitée d’autonomie.

La commission est donc favorable aux propositions de cette observation qui n’autorise que 1% du SHON à des commerces de détail et un hébergement de passage qui  éviterait des allers et venues incessantes entre le plateau et le centre de Versailles sur des voies déjà suffisamment chargées

De même et pour des raisons identiques il serait souhaitable, si cela n’existe déjà,  que ce quartier possède un minimum d’équipements de Service Public (mairie annexe, antenne postale, poste de police etc…)

Observation N° 2-8

Le rédacteur parlant au nom des habitants du quartier Notre Dame souhaite le maintien du cinéma « Le Cyrano ».

Avis de la commission d’enquête

Se reporter à l’avis exprimé sous l’observation N°5

Observation N° 2-9

L’association des Riverains de l’Avenue de Paris dépose sous cette observation un document de 4 pages relatif aux répercussions de l’aménagement de la ZAC sur le stationnement et la circulation dans l’avenue de Paris.

S’agissant du stationnement :

l’association, s’appuyant sur les normes d’urbanisme appliquées dans le même quartier, démontre que les besoins de la ZAC peuvent être évalués à 1512 places, mais que les parkings existants ou prévus ne représentant que 900 places, le déficit sera de 612 places, et ce déficit aura une incidence dans tout le quartier, jusqu’à l’avenue de Paris. L’association suggère donc de créer des parkings souterrains sous l’avenue de Sceaux et sous l’avenue de Paris.

  S’agissant de l’impact sur la circulation :

 l’association démontre, chiffres à l’appui que contrairement aux hypothèses du PPDU publié en 2000 qui table sur un accroissement de 2% par an des transports en commun et une diminution de 3% du trafic automobile, les récentes statistiques constatent l’effet inverse en région parisienne.

En outre la création de la ZAC et le développement du quartier de Satory s’accompagneront d’un accroissement de la circulation dans la ville de Versailles. L’association demande donc de prévoir une liaison entre la gare des Chantiers et la ZAC vers Satory.

A cet effet, elle suggère le renforcement du pont aqueduc existant à fauteur de la station de pompage de la SEVESC et l’aménagement d’une route en tranchée dans le bois Saint Martin.

Avis de la commission d’enquête

Les suggestions faites par l’association sont intéressantes, tant en ce qui concerne la création de parkings que l’amélioration ou la création de voies et méritent d’être pris en considération, car tout ce qui peut permettre de désengorger les flux transitant sur la ZAC par d’autres voies que celles qui existent actuellement et qui sont chroniquement saturées ne peut que contribuer à en améliorer la fluidité.

Les problèmes généraux de circulation  dans la ZAC ou dans le reste de la ville de Versailles constituent en effet une préoccupation forte du dossier. Deux thèmes y sont d’ailleurs consacrés dans la suite de ce rapport. 

Observation N° 2-10

Le rédacteur de cette observation exprime sa crainte de voir le ciné club  « Le Roxane », fermé par suite de l’ouverture d’un multiplexe dans la future ZAC.

Avis de la commission d’enquête

Voir l’avis développé en réponse à l’observation N°5.

Observation N° 2-11

Monsieur PINOT PERIGORD de VILLECHENON résidant dans le quartier de Glatigny joint une note d’une page avec croquis pour exprimer sa désapprobation sur la façon dont les EVIP ont été déterminés.

Il affirme que le projet des EVIP du PLU par son caractère général ne tient absolument pas compte d’une réalité inévitablement complexe et variée, car :

· les lots de terrain sont de taille et de formes différentes

· les différences de niveau, parfois importantes, font qu’une vision 2D de l’implantation d’une nouvelle maison est insuffisante pour juger de son harmonie vis-à-vis des constructions voisines existantes et pour les passants dans la rue. 

Il propose de prohiber les murs de plusieurs mètres de haut sur la rue, de faire respecter les règles existantes de densité au m2 et joint un croquis de l’emplacement qu’il préconise pour l’implantation d’une nouvelle construction.

Avis de la commission d’enquête.

Les EVIP et la question des critères de leur détermination graphique ou de la méthode suivie est rapidement apparue comme posant problème à l’ensemble de la commission.

L’observation de monsieur Pinot Périgord rejoint d’autres observations ultérieures sur cette même question des EVIP ainsi que d’autres observations plus détaillées de monsieur Pinot lui-même.

La commission d’enquête y consacre un thème spécifique dans la suite de ce rapport.

Observation N° 2-12

Cette observation exprime la crainte de voir la création du complexe multisalles de la ZAC entraîner la disparition du cinéma « Le Cyrano » pour les Versaillais du quartier Notre Dame.

Avis de la commission d’enquête

Voir l’avis développé sous l’observation N°5.

Observation N° 2-13

La rédactrice de cette observation fait remarquer que  la création du complexe multisalles en drainant une population oisive près d’un CES ne favorisera pas les études des élèves, créera des embouteillages supplémentaires Place Poincaré – Etats Généraux, ruinera les petits commerces de Versailles, les 2 cinémas existants et les petits restaurants.

Elle suggère d’implanter plutôt ces salles plus au nord de Versailles à Clagny – Porte Verte.

Avis de la commission d’enquête

La question de l’implantation d’un ensemble de 2400 places est très controversée. Se reporter au thème relatif au complexe de cinémas dans la suite du rapport.

Observation N° 2-14

L’association des résidents des rues de Verdun, Metz et Nancy, fait des propositions pour éviter que le terrain occupé par la DDASS, rue Saint Charles, classé en zone UC ne devienne un ensemble immobilier qui consisteraient à :

· conserver l’ancien internat du Lycée La Bruyère composé de meulières typiques ;

· éviter de construire des immeubles collectifs, car la zone proche est pavillonnaire ;

· et si les terrains devaient changer d’affectation après abandon ou déménagement de la DDASS, créer plutôt une résidence étudiante qui fait défaut à la ville et une 3ème salle de spectacle (auditorium), qui pourrait être utilisée par le CNR ou d’autres établissements.

Avis de la commission d’enquête

Ces propositions sont intéressantes et méritent d’être prises en considération. Se reporter à l’avis de la commission sous l’observation N°1 de ce registre.

En outre et par comparaison avec des villes de taille et de population analogues, il conviendra que la ville fasse l’inventaire critique des équipements culturels mis à la disposition des habitants pour tenter de combler les manques ou insuffisances répertoriés.

Observation N° 2-15

Cette observation exprime sa crainte de voir disparaître les salles Cyrano, rue Rameau.

Avis de la commission d’enquête

La crainte que la création du complexe cinéma de la ZAC n’entraîne la disparition des actuelles salles de cinémas de Versailles et l’animation qui en découlait,  rejoint de nombreuses observations déjà exprimées sur ce sujet et notamment les observations 5, 6, 8, 10, 12 et 13 du présent registre.

Se reporter aux avis exprimés par la commission sous ces différentes observations.

Observation N° 2-16

Sous cette observation, monsieur Jean TOURNESAC, habitant de Glatigny rejoint l’observation N°11 relative aux conséquences négatives du mode de détermination des EVIP, en termes de droits à construire, en exprimant son opposition

Il considère par ailleurs que cette détermination des EVIP, associée à la règle interdisant de construire à plus de 20m de la rue ne peut que produire des effets pervers en termes d’esthétique et de nuisances, en créant de part et d’autre de la rue un véritable rempart uniforme de maisons et des jardins en forme de couloir.

Il souhaite donc l’abrogation de l’interdiction de construire à plus de 20 mètres de la rue.

Avis de la commission d’enquête

Comme indiqué sous l’observation N°11, les EVIP et la question des critères de leur détermination graphique ou de la méthode suivie est rapidement apparue comme posant problème à l’ensemble de la commission.

Cette observation, outre les restrictions relevées en droits à construction met en évidence deux conséquences préjudiciables à un certain nombre de propriétaires de Glatigny :

· la disproportion en termes de droits à construire entre les divers propriétaires ( monsieur TOURNESAC parle de 1800 m2 inconstructibles sur 2720 m2, monsieur Pinot sous l’observation N°11 disposerait également de droits très fortement réduits sur ses 2800 m2), induit un traitement  inégalitaire des habitants de ce quartier ;

· les effets pervers, en termes d’esthétique et de nuisances diverses (sonores notamment) auxquels conduiraient les normes projetées, et qui paraissent contraires aux buts recherchés.

La commission d’enquête  consacre un thème spécifique dans la suite de ce rapport au problème des EVIP.

Observation N° 2-17

Contrairement aux observations N°11 et N°16, le rédacteur de cette observation approuve le projet de règlement du PLU concernant le quartier de Glatigny.

Il considère, en effet, que ces dispositions permettent de contrôler la densification de ce quartier et d’éviter à plus ou moins long terme une multiplication des divisions de terrains entraînant la perte irréversible des espaces verts.

Avis de la commission d’enquête

Tout en étant favorable au maintien d’espaces verts existants, voire à la création d’espaces verts nouveaux, ainsi d’ailleurs que la plupart des habitants du quartier de Glatigny pour lesquels il importe de préserver le maximum d’espaces verts, la commission d’enquête  considère que le mode de désignation proposé n’est pas satisfaisant.

Elle y consacre un thème spécifique dans la suite de ce rapport.

Observation N° 2-18

La propriétaire du 49, rue Porte de Buc à Versailles (Section BM 15) fait savoir que le COS est passé de 1,5 en 1974 à 0,5 dans le projet de PLU. Elle s’étonne d’une telle réduction et demande, s’il doit être réduit de le ramener à 1.

Avis de la commission d’enquête

Cette réduction (division par trois des droits antérieurs en matière de construction), si elle est avérée, paraît en effet très importante. La demande de cette propriétaire mérite d’être prise en considération.

Observation N° 2-19

L’observation N°19 émane des propriétaires de la S.A.R.L « Les Moulins de Versailles ».

Ces personnes expliquent que l’extension de la gare, le développement des liaisons en car et le flux incessant des voyageurs en transit entre la rue Porte de Buc et la Place Raymond Poincaré, mettent leur entreprise, située au milieu de cet axe, dans une grande difficulté d’accès à leur poste de chargement de farine de la rue des Chantiers et de déchargement de blé, rue de l’Abbé Rousseau.

Ils considèrent que leur quartier s’est transformé en gare routière et que cela leur impose avec le sens unique de la Place Raymond Poincaré et la rue de l’Abbé Rousseau, un parcours trop dangereux.

Ils demandent donc à la ville la libération de leurs véhicules à l’accès à leur entreprise, car ils ont été choqués par l’accident mortel survenu le 7 novembre 2003 entre un piéton et un de leur camion et ils craignent que cela ne se renouvelle.

Ils expliquent que :

· le PLU tel qu’il est prévu les empêche de fonctionner et génère des accidents. Ils se disent prêts à reprendre les bâtiments mitoyens de la cantine SNCF pour aménager un meilleur accès depuis la rue de l’Abbé Rousseau, mais la SNCF ne souhaite pas laisser les lieux, et du côté de la Rue Porte de Buc les voyageurs dévalent le long de leur bâtiment avec les risques évoqués ci-dessus. Il faudrait utiliser cette zone UM pour mettre en place un aménagement sérieux pour les cars et les voyageurs ;

· ils souhaitent circuler rue de l’Abbé Rousseau comme par le passé avec le sens unique, car les chauffeurs de camion mettent parfois ½ heure dans des conditions dangereuses pour parvenir aux ouvertures. Ils préconisent également de diriger les voyageurs par des passerelles ou rues piétonnes vers la rue Porte de Buc, derrière les voies ferrées et aménager une desserte de bus sécurisée en prévoyant un autre accès routier, peut-être par la rampe Saint-Martin uniquement pour le transit des bus ;

· la gare routière a pris leur poste de chargement rue l’Abbé Rousseau ;

· leur zone de livraison le long de leur bâtiment a été remplacée par un arrêt de bus ;

· la SNCF prévoit de faire le ramassage des fonds par la Brinks dans l’avancée du quai nécessaire à leur semi remorque lors de son arrivée ;

· pendant les travaux de la gare, des bureaux provisoires devraient être installés sur les voies le long du quai où évoluent leurs camions d’où des risques accrus pour les piétons utilisateurs de ces bureaux.

Ils expliquent également qu’ayant perdu 50% de leur chiffre d’affaires depuis 1994 suite au refus de la SNCF de poursuivre ses dessertes de train, leur tonnage est en baisse, alors que leur établissement est classé par la Préfecture d’Ile de France au rang des établissements dont l’activité doit être maintenue en situation de crise compte tenu de son caractère alimentaire d’urgence pour les Yvelines.

Ils concluent en demandant d’être intégré au mieux dans ce nouveau paysage de la gare, étant donné leur situation de plus en plus enclavée, car un déménagement aurait un coût très important compte tenu de leur équipement lourd et moderne et du fait que la majorité des structures sont soudées et scellées sur place.

Avis de la commission d’enquête

Les problèmes relatés par les propriétaires des « Moulins de Versailles » montrent les difficultés existantes tant pour ce qui concerne les conditions actuelles de circulation que la sécurité des voyageurs.

Il n’est nullement démontré dans le projet de PLU soumis à examen que les mesures prises entraîneront une amélioration substantielle de ces conditions.

Déjà évoquées dans de précédentes observations, ces difficultés sont développées dans  le  thème relatif aux problèmes généraux de circulation dans la ZAC dans la suite de  ce rapport.

Or le maintien de l’activité des « Moulins de Versailles » est considéré, par les services de la Préfecture d’Ile de France, comme prioritaire en situation de crise, compte tenu du nombre restreint en Ile de France de ce type d’établissement et de leur nécessité pour la survie des populations. 

Outre les mesures d’ordre général à prendre pour améliorer les conditions de circulation dans la ZAC et la sécurité des piétons transitant dans cette zone, la situation particulière des « Moulins de Versailles » nécessite, sous l’égide de la Mairie de Versailles, une étude spécifique.

Cette étude associant les propriétaires des Moulins,  les représentants de la Préfecture et les représentants de la SNCF devra trouver une solution permettant la poursuite des activités  de cette entreprise en procédant si nécessaire aux aménagements lui permettant de fonctionner dans les meilleures conditions.

Observation N° 2-20

Sous cette observation, les résidents de la rue E.Charton,  évoquant  la ZAC des Chantiers et son environnement, expriment les demandes suivantes :

1)  A quelle date il leur sera possible de consulter un plan masse définitif  avec coupes longitudinales et transversales et une maquette définitive représentant les ouvrages projetés ?

2) Pourquoi rejeter dans un lointain futur le parking souterrain de l’avenue de Sceaux et le réaménagement de cette avenue ?

3) S’agissant de la circulation automobile en périphérie de la ZAC :

· pourquoi ne prévoit-on pas une route côté ONF en se servant du pont St Martin à la gare, pour soulager la rue Charton ?

· pourquoi n’a-t-on pas prévu en venant du Petit Clamart par la RN 286 une sortie au pont de Buc pour desservir Versailles et Buc et pourquoi 2 voies au lieu de 4 sous ce pont ?

· pour accéder à Versailles Château, pourquoi n’a-t-on pas prévu une nouvelle bretelle de sortie Versailles juste après le pont en venant de Saint - Cyr l’Ecole par la RN 286 ?

· Pourrait-on mettre la rue E.Charton en sens unique sur toute sa longueur en limitant la vitesse à 30km/h, les flux de circulation se feraient Sud Nord par la rue Charton et Nord-Sud par la rue Royale, évitant des croisements dangereux place des Francines ?

· pour accéder à la gare de la rue de la porte de Buc, une passerelle couverte à tapis roulant serait appréciée ;

· peut-on interdire le stationnement des cars de tourisme en semaine et le WE sur l’aire réservée aux bus dans le haut de l’avenue de Sceaux ?

Ils joignent à leurs demandes et suggestions un plan de circulation

Avis de la commission d’enquête

Les résidents de la rue E.Charton sont très directement concernés par le projet de création de la ZAC et par les problèmes de circulation. Leurs préoccupations rejoignent celles exprimées dans l’observation N°20 du registre N°1.

La commission considère également que la création de la ZAC, dans un contexte de circulation et de stationnement difficile, pourrait aggraver ce contexte si des mesures spécifiques dans et hors ZAC ne sont pas prises.

Dans la suite de ce rapport, elle consacre deux thèmes à ces problèmes :

· un thème sur les problèmes généraux de circulation dans la ville ;

· un thème sur les problèmes généraux de circulation dans la ZAC.

REMARQUES RELATIVES AU P.L.U.

Analyse des observations écrites.

Registre N° 3

Le registre N°3 contient 37 observations écrites numérotées de 1 à 37.

Observation N° 3-1

L’observation N°1 émane de monsieur P.ROUDANT (Conseil de Quartier). Elle joint deux pétitions dont d’autres exemplaires ont été joints dans les registres précédents et qui mentionnent leurs propositions de réorientation du projet déjà exprimées par ailleurs.

Monsieur ROUDANT expose en outre que certains points majeurs ne sont pas pris en compte :

· la réduction drastique des espaces de jeux et de sport, en particulier de la petite enfance des Francines ;

· rien n’est prévu pour modifier la circulation ZAC-Château, déjà saturée ;

· un parc de stationnement souterrain avenue de Sceaux est réclamé et nécessaire ;

· l’estacade doit être prioritaire pour évacuer une partie de la circulation.

Il précise en conclusion qu’il faut une ZAC mais qui tiennent compte des besoins de ses habitants.

Avis de la commission d’enquête :

Ces différents problèmes ont été abordés dans les avis précédemment exprimés dans les registres N°1 et N°2. En outre il convient de se reporter aux thèmes traités dans la suite de ce rapport :

· thème des problèmes généraux de circulation dans la ville ;

· thème de l’insuffisance des terrains de sport et équipements sportifs ;

· thème des équipements sportifs ZAC et équipements petite enfance ;

· thème des problèmes généraux de circulation dans la ZAC.

Le problème de l’estacade, qui reviendrait à faire en sorte qu’une partie de la circulation ne transite pas dans la ZAC n’est pas simple et il ne peut être résolu qu’en augmentant substantiellement les places de stationnement hors ZAC (parkings régionaux déjà évoqués) et en intensifiant l’offre de transports en commun sur les espaces libérés.

Observation N° 3-2

Cette observation propose que dans les zones UEa à COS 0,5 ou 0,6 (quartiers de Clagny et Montreuil), le PLU autorise l’aménagement des volumes existants même en dépassement de COS jusqu’à 20% (création d’une véranda ou aménagement de combles) qui conduirait à une densification de l’habitat sans changement de constructions et permettrait aussi  de retenir les jeunes.

Avis de la commission d’enquête

Cette proposition mérite d’être étudiée par la mairie de Versailles afin d’en mesurer toutes les conséquences, sachant que si elle était acceptée, il conviendrait de soigneusement l’encadrer afin d’éviter des dérives ou des abus.

Observation N° 3-3

La rédactrice de cette observation demeurant Place Gambetta, dans le quartier Notre Dame se plaint de nuisances sonores intolérables causées par les voitures roulant sur les pavés.

Elle demande, au nom de l’ensemble du quartier, que la bande roulante soit goudronnée afin de minimiser ces nuisances sonores.

Avis de la commission d’enquête

La place Gambetta qui se situe à l’extrémité de la rue des Réservoirs  devant le château de Versailles se trouve dans le Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur du 15 novembre 1993.

A ce titre elle ne relève pas du règlement du PLU mais des prescriptions propres au PSMV qu’il convient de consulter en mairie.

Compte tenu du caractère historique de cette place, il est peu probable qu’elle puisse être goudronnée.

Les travaux doivent être autorisés par l’architecte des bâtiments de France avec possibilité d’appel devant le préfet de région, le ministre de la culture pouvant évoquer le dossier à tout moment (par travaux il faut entendre les constructions nouvelles, démolitions, déboisements, transformations, modifications de nature ou d’aspect).

Seule l’isolation phonique renforcée des habitations situées à proximité pourrait alors contribuer à atténuer les nuisances sonores évoquées

Observation N° 3-4

Sous cette observation, une conseillère municipale de Buc après avoir rappelé que Buc fait partie de l’intercommunalité :

· déplore l’insuffisance des places de parking ;

· prône le maintien en l’état des étangs Gobert ;

· constate le peu de renseignements sur les constructions de la ZAC ;

· regrette qu’aucune n’ait été faite sur les répercussions de la future ZAC sur la circulation rue de la Porte de Buc et prolongement sur Buc ;

· demande le renforcement des transports en commun :

· demande de prévoir la création d’une voie nouvelle le long de la voie ferrée à partir du Pont Saint Martin ;

· demande de réviser le carrefour du pont des Chantiers ;

· demande de prévoir une étude d’impact du futur quartier de Satory sur la circulation vers Versailles et sa ZAC.

Avis de la commission d’enquête

La commission d’enquête aborde la plupart de ces questions dans les thèmes consacrés aux problèmes généraux de circulation dans la ville et dans ceux de la ZAC.

Se reporter également aux avis de la commission développés sous l’observation N°3 du registre N°2. et à l’avis exprimé sous l’observation N°9 du registre N°2 (concernant la création d’une voie nouvelle le long de la voie ferrée). 

Observation N° 3-5

Cette observation prend la défense des cinémas « Le Cyrano » et « Le Roxane » qui permettent de voir des films en V.O. 

Le nouveau complexe des Chantiers n’offrirait pas cette possibilité et obligerait les Versaillais à aller sur Paris pour voir ce genre de films.

Avis de la commission d’enquête.

Le PLU ne mentionne pas, bien entendu, la disparition des deux salles actuelles, comme corollaire de la création du complexe multisalles, mais il est vraisemblable que ces deux cinémas souffrent de la création de 2400 places de cinéma dans la même ville. 

Ce complexe multisalles pose par ailleurs  un certain nombre de problèmes qui sont évoqués dans un thème qui lui est consacré dans la suite de ce rapport.

Observation N° 3-6

L’observation N°6 regrette également la disparition des cinémas en centre ville et se pose la question de la fréquentation du futur complexe multisalles sur la ligne Paris Saint Quentin, chacune de ces villes étant bien pourvue en cinémas.

Avis de la commission d’enquête

Avis analogue à celui exprimé sous l’observation N°5.

Observation N° 3-7

Cette observation, très courte, demande que les espaces verts soient conservés entre les 9 et 11 rue de l’Ermitage et la rue de Montfleury.

Avis de la commission d’enquête.

La question des espaces verts et notamment des EVIP est développée dans un thème particulier qui lui est consacré dans la suite de ce rapport.

Observation N° 3-8

Le rédacteur de cette observation fait un certain nombre de remarques concernant le projet de ZAC des Chantiers :

· ce serait une parodie de transparence administrative ;

· aucune consultation n’aurait eu lieu sur la présence d’un multiplexe de 12 salles et d’un centre commercial ;

· le quartier étouffe sous la circulation et on n’a pas vérifié les hypothèses d’absorption  des flux supplémentaires (5000      véhicules / jour)  générés par le centre commercial et le multiplexe ;

· il y aura trois fois moins de places de parking qu’il n’en faudrait

· comment doubler le nombre de places de cinémas à Versailles alors que les communes aux alentours s’agrandissent.

Il conclut en parlant d’un projet insensé.

Avis de la commission d’enquête

Le bilan de la concertation (inséré dans le dossier d’enquête à la demande de la commission d’enquête) donne une toute autre approche puisqu’il indique, page 22 du document : « L’élaboration du PLU a été l’occasion d’ouvrir un débat public entre les habitants et la ville de Versailles où chacun a pu échanger, proposer, suivre et évaluer le projet communal en cours d’élaboration. »

Il est vrai que seules des remarques qualitatives apparaissent dans ce document et qu’il n’est pas possible de mesurer quantitativement le degré d’opposition ou de consensus aux diverses propositions.

Il apparaît cependant que la fréquentation exceptionnelle des 12 permanences assurées par les 3 commissaires enquêteurs ainsi que le nombre de remarques ou critiques effectuées (10 registres entièrement remplis et une masse de lettres ou documents joints) permet d’avoir des doutes non sur la concertation préalable elle-même, mais sur la qualité de celle-ci, puisque apparemment elle a généré de très nombreuses  insatisfactions ou frustrations.

S’agissant des problèmes relatifs à la circulation ou à l’insuffisance des places de parking, il convient de ce reporter aux deux thèmes qui abordent ces points dans la suite du rapport.

Enfin s’agissant du dernier point évoquant la saturation en places de cinémas aux alentours, exprimée également sous l’observation N°6 se reporter  au thème traitant du complexe multisalles développé dans la suite de ce rapport.

Observation N° 3-9

Sous le titre résumé « Ce projet de la ZAC est navrant », le rédacteur de cette observation prédit une dégradation des conditions de vie de la plupart des habitants des quartiers des Chantiers et de Saint Louis et l’arrivée massive de populations « bienveillantes » qui erreront dans Versailles après la sortie des cinémas.

Avis de la commission d’enquête

Les problèmes de sécurité concernant la ZAC ne doivent pas être négligés, car les risques ne sont, en effet, pas négligeables de voir cet ensemble fréquenté par des personnes peu enclines à respecter les lieux.

Se reporter à l’avis de la commission développé sous l’observation N°14 du registre N°1.

Observation N° 3-10

Le rédacteur de cette observation, habitant le quartier, considère que le projet de ZAC, tout  à fait incomplet par ailleurs, va leur apporter beaucoup de nuisances :

1) la circulation intense, par la création de 4 voies, apportera des nuisances sonores, de la pollution  et des blocages du carrefour en haut de l’avenue de Sceaux ;

2) le jardin de jeux clos pour les petits enfants et le terrain de sport existant seront supprimés sans solution de remplacement adaptée (le terrain de sport actuel serait remplacé par une surface de 20m x 20 m soit 400 m2.

Il demande qu’un projet clair et détaillé soit réalisé et que les équipements collectifs indispensables soient maintenus.

Avis de la commission d’enquête

Le problème du remplacement des équipements sportifs et petite enfance existants, déjà abordé dans des observations antérieures, est traité dans la suite de ce rapport dans le thème qui lui est consacré.

Observation N° 3-11

Sous cette observation le rédacteur après déclaré son opposition au projet de ZAC tel qu’il est défini énumère les inconvénients du projet et les modifications à effectuer :

· inconvénients : augmentation de la délinquance, mort des cinémas et des cinémas de quartier, augmentation de la circulation dans un quartier déjà saturé ;

·  modifications à effectuer : réduire ou supprimer les logements sociaux, supprimer le centre commercial inutile et supprimer les cinémas prévus.

Avis de la commission d’enquête

Les inconvénients décris, déjà évoqués dans nombre d’observations antérieures, sont traités dans la suite de ce rapport, dans les thèmes consacrés aux problèmes de circulation dans la ville et dans la ZAC, dans le thème relatif au complexe multisalles de cinémas et sous l’observation N°9 de ce présent registre pour ce qui a trait à l’augmentation possible de délinquance.

Quant aux modifications à effectuer proposées ci-dessus, la commission d’enquête considère que leur application cumulée viderait totalement le projet actuel de la ZAC de sa substance.

Observation N° 3-12

La rédactrice de cette observation fait remarquer que  rien n’est fait pour les aveugles au niveau des infrastructures existantes ou au niveau du mobilier urbain (trottoirs dangereux, feux sonores non respectés, nécessité d’annonces parlantes et de bandes en relief à la gare des Chantiers).

Elle déplore de même le faible nombre d’emplacements réservés aux GIC.

Enfin, elle craint la fermeture des cinémas du centre ville.

Avis de la commission d’enquête

La commission d’enquête est favorable à la prise en compte par la ville des problèmes rencontrés par les personnes handicapées qu’il s’agisse des malvoyants, des malentendants ou des personnes à mobilité réduite.

Tout doit être fait, notamment lors de la construction de bâtiments neufs ou lors d’opération de rénovation pour intégrer les équipements adéquats.

De même le mobilier urbain doit également intégrer ces nouvelles normes.

S’agissant de la crainte de la fermeture des cinémas en ville, se reporter aux avis déjà exprimés sur le sujet et notamment sous l’observation N°5 de ce registre.

Observation N° 3-13

Sous cette observation a été déposée une pétition »pour un nouveau projet ZAC des Chantiers » analogue à celles déposées antérieurement, exigeant « une réorientation du projet vers nos préoccupations essentielles ».

Avis de la commission d’enquête

La commission a donné son avis sur les différents points abordés sous les observations N°11 et N°12 du registre N°1.

Observation N° 3-14

Sous cette observation cet habitant exprime sa totale opposition à la création d’un complexe multisalles à Versailles.

Avis de la commission d’enquête

Se reporter au thème relatif au complexe multisalles développé par la commission d’enquête dans la suite de ce rapport.

La crainte que la création du complexe cinéma de la ZAC n’entraîne la disparition des actuelles salles de cinémas de Versailles et l’animation qui en découlait,  rejoint de nombreuses observations déjà exprimées sur ce sujet et notamment les observations 5, 6, 8, 10, 12 et 13 du présent registre.

Se reporter aux avis exprimés par la commission sous ces différentes observations.

Observation N° 3-15

Le rédacteur de cette observation annonce l’envoi d’un courrier relatif à la ZAC adressé au président de la commission.

Avis de la commission d’enquête

Les lettres et notes envoyées directement au président de la commission d’enquête et non agrafées aux différents registres sont traitées séparément.

Observation N° 3-16

Enonçant qu’il n’y a pas de honte à reconnaître qu’on a pu se tromper, le rédacteur de cette observation dénonce un projet qui risque d’entraîner embouteillages et insécurité.

Il conclut qu’il faut trouver d’autres solutions.

Avis de la commission d’enquête

Se reporter aux avis déjà donnés précédemment et aux thèmes traitant des problèmes de circulation développés dans la suite du rapport.

Observation N° 3-17

Le signataire de cette pétition reprend les arguments exposés par l’association APACH (Association bucoise pour la Protection et l’Amélioration du Cadre de vie, de l’Habitat et de l’environnement) sous l’observation N°3 du registre N°2, 

· contestant l’approche purement versaillaise du projet ZAC,

· demandant l’amélioration des transports en commun vers Versailles,

· demandant communication intégrale de l’étude d’impact sur la circulation relative aux 53000m2 de constructions de la ZAC,

· demandant l’abandon de la politique restrictive de stationnement à l’égard des non versaillais,

· demandant la remise en service des étangs Gobert,

· demandant que l’aménagement de Satory fasse également l’objet d’une étude d’impact sur la circulation,

· demandant que le règlement de PLU prenne en considération le site classé de la vallée de la Bièvre,

· demandant le renforcement des normes d’assainissement pour Satory (à l’origine de pollutions dans la Bièvre),

· refusant le renvoi à l’intercommunalité des obligations de Versailles en matière de gens du voyage.

Avis de la commission d’enquête

Ces divers points ont été traités dans l’avis de la commission d’enquête figurant sous l’observation N°3 du registre N°2.

Observation N° 3-18

L’observation N°18 demande si une étude de faisabilité peut-être envisagée pour créer des locaux esthétiques et conviviaux, en vue d’accueillir des réceptions privées, accueil à Versailles, salle de spectacle.

Avis de la commission d’enquête

La commission d’enquête laisse à la ville de Versailles l’opportunité de répondre à cette demande qui n’entre pas directement dans le champ de compétence de la présente enquête.

Observation N° 3-19

Cette observation, très générale, porte un jugement d’ensemble qui peut se résumer dans sa dernière phrase : « Que Versailles reste une ville à taille humaine », exprimant en cela ses craintes à l’égard du projet de la ZAC.

Avis de la commission d’enquête

Cette appréciation est trop générale pour être commentée. Il convient de se reporter aux différents avis exprimés par la commission d’enquête, notamment  ceux qui sont relatifs à la ZAC.

Observation N° 3-20

Cette observation préconise que le retrait (à savoir, la distance mesurée perpendiculairement de tout point de la construction, non compris les éléments de modénature, les oriels et les débords de toiture, ni les parties enterrées des constructions, mais y compris les balcons, au point le plus proche de la limite séparative) ramené à 2,50 mètres dans le secteur UGc, soit également ramené à 2,50 mètres dans le secteur UGe (anciennement secteur  UGc).

Avis de la commission d’enquête

La commission d’enquête laisse le soin à la ville de décider de l’opportunité  du bien fondé de cette demande, compte tenu notamment des raisons ayant présidé au choix du classement du quartier de Porche fontaine en secteur UGe dans le PLU soumis à enquête.

Observation N° 3-21

Sous cette observation, le rédacteur considère que l’aménagement de la ZAC est une occasion manquée pour décongestionner l’itinéraire Chantiers-A86 par le pont Colbert.

Il estime en outre que la construction du complexe multisalles aggravera le problème du stationnement en périphérie de la ZAC  et fera disparaître les 2 cinémas de Versailles contribuant ainsi à la désertification du centre ville.

Avis de la commission d’enquête

Se reporter aux avis précédemment exprimés sur ces différents sujets et aux thèmes traitant du complexe multisalles et des problèmes généraux de la circulation dans et hors ZAC développés dans la suite de ce rapport.

Observation N° 3-22

Le rédacteur de cette observation affirme son opposition à la création d’un multiplexe à Versailles pour trois raisons :

· l’avenue de Sceaux deviendra un axe de circulation important avec des logements situés à deux mètres seulement de la voirie ;

· la gare routière présente déjà des nuisances importantes (sonores et pollutions) qui iront en s’aggravant ;

· le complexe  risque entraîner la disparition des cinémas de ville et des commerces à proximité.

Avis de la commission d’enquête.

Se reporter aux avis précédemment exprimés sur ces différents sujets et aux thèmes traitant du complexe multisalles et des problèmes généraux de la circulation dans et hors ZAC développés dans la suite de ce rapport.

Observation N° 3-23

La rédactrice de cette observation souhaiterait un assèchement des bassins existants et leur utilisation pour des terrains de sport et des parcs à jeux, en faisant observer que la ville est pauvre en équipements de ce type.

Avis de la commission d’enquête.

La commission rejoint cette observation dans son constat du non-remplacement des équipements sportifs et des équipements petite enfance de la ZAC.

Elle consacre d’ailleurs un thème sur ce sujet dans la suite de ce rapport.

Quant à l’assèchement des bassins existants, le projet retenu prévoit à terme la remise en eau des réservoirs Gobert et de l’abreuvoir des Francines voir Dossier de création ZAC, (page 168), ce qui restreindrait considérablement les possibilités de création d’équipements sportifs et petite enfance, la place étant comptée sur la ZAC.

Observation N° 3-24

Sous le titre « L’ennui naquit un jour de l’uniformité », madame FACON, du quartier de Glatigny, expose les effets pervers auquel aboutira la délimitation graphique des EVIP combinée à la règle de constructibilité dans la bande des 20 mètres à compter de la rue.

Selon elle, les maisons vont toutes se retrouver alignées en rang d’oignon et les promeneurs ne bénéficieront pas de la vue des jardins et on aboutira à l’effet inverse de celui recherché, à savoir, une augmentation de la densification et un environnement beaucoup plus uniforme donc beaucoup moins agréable esthétiquement.

Elle demande d’annuler cette restriction à la règle d’in constructibilité au-delà de 20 mètres et de faire preuve de plus d’imagination et de créativité pour, tout en maintenant dans le quartier une densification limitée de l’habitat, conserver l’environnement très agréable actuel.

Avis de la commission d’enquête 

Cette observation rejoint celles exprimées par monsieur PINOT PERIGORD de VILLECHENON sous le N°11 du registre N°2 et monsieur TOURNESAC sous le N°16 du même registre N°2.

La commission considère qu’il s’agit d’un point important de l’enquête PLU et y consacre un développement particulier sous le thème des EVIP.

Observation N° 3-25

Sous cette observation, madame NITECKI, conseillère municipale de BUC représentant l’association « Notre Village » joint 37 pétitions relatives aux problèmes d’accès à la ZAC des Chantiers pour les habitants et les entreprises de Buc et des autres communes situées au sud de Versailles. Cette pétition demande notamment :

· que soient mesurées les répercussions de la future ZAC des Chantiers sur la circulation rue de la porte de Buc et son prolongement, rue Blériot à Buc ;

· que les transports en commun soient renforcés et que soit étudiée la création d’une voie de bus en site propre vers les communes au sud de Versailles, se prolongeant vers Buc ;

· que soit prévue une véritable entrée sud de la gare des Chantiers, rue de la Porte de Buc, avec un dispositif de dépose minute et un parking de dissuasion ;

· que soit créée une voie nouvelle le long de la voie ferrée à partir du Pont Saint Martin jusqu’à la gare ;

· que le carrefour du pont des Chantiers soit entièrement revu, de façon à supprimer ce goulet d’étranglement ;

· que les projets d’aménagements du quartier de Satory fassent l’objet d’une étude d’impact sur la circulation dans le haut et le bas de Buc et sur sa visibilité à partir de Buc et de la Bièvre.

Avis de la commission d’enquête

La commission d’enquête a déjà eu l’occasion de donner son avis sur les différents points mentionnés dans cette observation et notamment, sous l’observation N°3 du registre N°2, repris sous l’observation N°17 du registre N°3, ainsi que dans les thèmes des problèmes généraux de circulation dans et hors ZAC développés dans la suite de ce rapport.

Observation N° 3-26

Sous cette observation, le rédacteur approuve le projet de ZAC chantiers, sauf le multiplexe qu’il accuse d’aller à contre courant du mouvement de revitalisation des « centre ville ». Ce multiplexe augmenterait les nuisances de toutes sortes et permettre aux cinémas du centre ville de vivre.

Avis de la commission d’enquête

Se reporter aux avis précédemment exprimés sur ce sujet et au thème traitant du complexe multisalles développé dans la suite de ce rapport.

Observation N° 3-27

Le rédacteur de cette observation souhaite le maintien de cinémas permettant de voir des films en V.O, (tels que les cinémas actuels du centre ville), permettant aux enfants de se familiariser aux langues étrangères et refuse la double priorité commerciale et marketing (attachée au futur multiplexe).

Avis de la commission d’enquête

Se reporter aux avis précédemment exprimés sur ce sujet et au thème traitant du complexe multisalles développé dans la suite de ce rapport.

Observation N° 3-28

Presque entièrement consacrée à l’urbanisation du plateau de Satory, madame  A LASTRÉ de Buc fait un certain nombre de  remarques dont certaines ressortissent au registre d’assainissement (A) :

· Non-visibilité des constructions du plateau de Satory depuis la vallée de la Bièvre, à inscrire dans le PLU ;

· pas de rejets d’eaux supplémentaires dans la Bièvre (A) ;

·  mise aux normes des stations existantes et mesures draconiennes de garantie de la qualité des eaux rejetées dans la Bièvre (A) ;

· protection de l’aqueduc de Trappes (à répertorier) pour l’évacuation des eaux pluviales vers les étangs Gobert (A) ;

· dépollution des sols pour garantir la qualité des eaux de ruissellement dans la Bièvre (A) ;

· joindre un plan précis des réseaux (A) ;
· faire préciser les modalités d’utilisation des pistes d’essai du Val d’Or particulièrement bruyantes ;

· prévoir et maîtriser le cheminement et la dépollution des eaux de ruissellement sur les pistes du Val d’Or (A) ;

· s’assurer du caractère séparatif du réseau, diriger les eaux usées (E.U) vers des stations performantes (Carré de Réunion – Achères), plutôt que celles se rejetant dans la Bièvre peu fiables (A) ;

· limiter l’imperméabilisation qui accroît le volume d’eaux pluviales (E.P), rejeté dans la Bièvre et en tous cas, prendre les mesures pour limiter les débits au niveau des rejets de la ville nouvelle soit 0,5 l /ha /s (A) ;

· maintenir la liberté d’accès des piétons à la forêt (pas d’urbanisation continue en bordure de forêt) ;

S’agissant de la ZAC des Chantiers, elle demande que l’aqueduc de Saclay – aqueduc de Buc vers les étangs Gobert soit répertorié et protégé : domaine national et que sa remise en service soit prévue pour acheminer les eaux pluviales du réseau inférieur des étangs et rigoles (plateau de Saclay) vers le château de Versailles.

Avis de la commission d’enquête

Les remarques marquées d’un (A) relèvent du registre de zonage d’assainissement. Elles seront intégrées et traitées dans la partie du rapport relative à l’enquête de zonage d’assainissement.

S’agissant de la visibilité des constructions de Satory depuis la vallée de la Bièvre, se reporter à l’avis exprimé sous l’observation N°3 – point 7 – du registre N°2.

S’agissant de la demande de protection de l’aqueduc de Saclay – aqueduc de Buc vers les étangs Gobert, se reporter à l’avis exprimé sous l’observation N°3 du registre N°1.

Observation N° 3-29

Sous cette observation, les rédacteurs affirment être 13000 à avoir signé une pétition contre l’ouverture d’un cinéma multiplexe aux Chantiers censée entraîner la mort des 2 cinémas du centre ville.

Avis de la commission d’enquête.

Se reporter aux nombreux avis déjà exprimés sur cette question et au thème relatif au complexe multisalles développé dans ce rapport.

Observation N° 3-30

Sous cette observation, madame A. LASTRÉ, après avoir déposé sous l’observation N°28 remet à la commission 109 pétitions strictement identiques à la pétition déposée sous le N°17 du présent registre :

· contestant l’approche purement versaillaise du projet ZAC,

· demandant l’amélioration des transports en commun vers Versailles,

· demandant communication intégrale de l’étude d’impact sur la circulation relative aux 53000m2 de constructions de la ZAC,

· demandant l’abandon de la politique restrictive de stationnement à l’égard des non versaillais,

· demandant la remise en service des étangs Gobert,

· demandant que l’aménagement de Satory fasse également l’objet d’une étude d’impact sur la circulation,

· demandant que le règlement de PLU prenne en considération le site classé de la vallée de la Bièvre,

· demandant le renforcement des normes d’assainissement pour Satory (à l’origine de pollutions dans la Bièvre,

· refusant le renvoi à l’intercommunalité des obligations de Versailles en matière de gens du voyage.

Avis de la commission d’enquête

Se reporter à l’avis exprimé par la commission d’enquête sous l’observation N°3 du registre N°2.

Observation N° 3-31

Sous cette observation, un habitant de Versailles demande :

· une médiathèque au sein de la ZAC ;

· si un plan global de circulation est envisagé ?

· des comptages dans les petites rues où la circulation s’intensifie ;

· si la concentration dans une même rue d’un lycée de 1800 élèves, de passages matin et soir de camions, des bus Phébus et SAVAC est normale ?

· le nombre de salles et le type de films de la ZAC des Chantiers ;

· les retentissements attendus sur la circulation avec une circulation déjà plus que saturée autour de Chantiers ?

Avis de la commission d’enquête

La plupart de ces remarques ont été traitées sous les observations précédentes.

Se reporter en outre aux thèmes traitant de la circulation dans et hors ZAC ainsi qu’au thème relatif au complexe multisalles de cinémas développés dans la suite de ce rapport.

Observation N° 3-32

Sous cette observation monsieur M.ROUBIN a déposé deux feuillets sur le projet de PLU. En préambule, monsieur ROUBIN déclare qu’il accueille favorablement le projet soumis à l’enquête publique.

Des différents points soumis, il retient :

1 ) Sur le PLU :

Que le PLU actuel reprend globalement les dispositions du COS de 1998 et il approuve les modifications qui donnent lieu à un re découpage des fonctions urbaines et d’habitat dans le cadre d’espaces à caractère naturel et paysager, ainsi que la suppression du COS dans certaines zones.

2 ) Sur le projet des Chantiers :

· que  le projet d’échange multi - modal ne peut être qu’apprécié dans la mesure où il vise à réguler une circulation croissante tout en incitant à recourir aux transports en commun ;

· que l’objectif étant d’apporter un important pôle tertiaire d’emplois ne peut être que louable. Ce pôle commercial qui intègre l’atout culture et loisirs avec l’implantation d’un complexe cinéma 12 salles traduit tout à fait cette dynamique qui, complémentaire de la création d’emplois est conforme à l’objectif recherché.

Il conclut en  réitérant  son avis favorable à un projet qui  conjugue efficacement sécurité et environnement dans un urbanisme renouvelé et un contexte économique développé à la pleine mesure des attentes de sa communauté. 

Avis de la commission d’enquête

Cette observation favorable sans la moindre réserve est une des rares de ce type, relevées parmi l’ensemble des observations mentionnées dans les 10 registres d’enquête publique remplis lors de l’enquête.

Observation N° 3-33

Sous cette observation une habitante du quartier Saint Louis fait quatre remarques :

· elle demande que la circulation de la rue des Chantiers, déjà très polluée, soit en partie détournée sur l’avenue de Paris, le projet de ZAC ne semblant pas clairement améliorer la situation ;

· elle souhaite que le complexe multisalles de la ZAC soit d’une taille permettant la survie des autres salles (dont Le Roxane) ;

· elle souhaite aux Francine un square qui ne soit pas au ras des tuyaux d’échappement ;

· enfin elle souhaite la préservation esthétique de l’axe de Sceaux, avec des bâtiments nouveaux ayant un style compatible.

Avis de la commission d’enquête

Les problèmes relatifs à la circulation et au complexe multisalles ont été longuement développés sous les observations précédentes et sont traités dans des thèmes spécifiques de ce rapport.

En outre, il convient de se reporter au thème relatif aux  équipements sportifs ZAC et aux équipements petite enfance et au thème traitant du respect des normes architecturales.

Observation N° 3-34

Le président de l’association « Comité de Sauvegarde et d’Animation de Versailles Chantiers » joint sous cette observation un document de 10 feuillets intitulé « Fiches de réflexion pour l’enquête publique sur la ZAC des Chantiers ».

Après avoir expliqué les raisons d’être de ce document, trois grands thèmes sont abordés – Utilisation des surfaces – Les bâtiments et leurs affectations – La circulation et le stationnement,  chacun examiné selon les 6 points suivants : 1) La situation présente ; 2) Le projet actuellement présenté ; 3) Les dispositions du PLU ; 4) Nos remarques devant ce projet ; 5) La demande du Comité de Sauvegarde ; 6)  Une simulation.

Cinq annexes sont en outre jointes  aux fiches de réflexion citées ci-dessus.

S’agissant de l’utilisation des surfaces.

L’association traite  des anciens étangs Gobert et du square des Francine et affirme :

· que si les étangs sont remis en eau, ils devront être interdits au public, d’une part leur profondeur les excluant comme jeux d’enfants, d’autre part sous peine de voir leur végétation actuelle remplacée par une autre moins écologique ;

· que neutraliser une telle surface serait contraire au PLU et PADD, car clore de murs et faire passer l’accès sous le pont SEVESC ne permet pas de construire un espace de promenade attirant mais au contraire réunit les conditions pour créer un espace repoussoir ;

· que Versailles voit ses surfaces dédiées au sport et à la détente se réduire comme peau de chagrin.

L’association propose donc l’aménagement total des étangs Gobert, le square des Francine ainsi que son espace sportif étant déjà tous deux très sous-dimensionnés.

Il est absolument nécessaire que l’ensemble des étangs soit aménagé en espace promenade, square et espace sportif comme prévu au PLU

Avis de la commission d’enquête

Cette remise en service est liée au devenir des étangs Gobert qui ne paraît pas définitivement arrêté (comblement total ou partiel, maintien en l’état ou remise en service ?), mais pencherait plutôt en faveur de la remise en état des étangs, en effet :

· le PLU précise (page 327 du rapport de présentation, 3ème partie du paragraphe sur l’intégration du site au projet) : « … l’objectif du projet est de mettre en valeur et d’ouvrir au public des espaces ou lieux tels que le square des Francine et les étangs Gobert. »

· Le PADD  ajoute (page 44, dernier paragraphe) :  « …créer de nouveaux espaces publics qui ont une fonction sociale et offrent une respiration à la ville, par la requalification des réservoirs Gobert et la mise en valeur de l’abreuvoir des Francine
Cependant devant l’insuffisance des équipements sportifs et petite enfance (se reporter au thème développé dans la suite de ce rapport), la solution proposée permettrait de doter la ZAC de ce type d’équipements sans remettre en cause le projet d’aménagement du reste de la ZAC.

S’agissant des bâtiments et  leurs affectations.

L’association considère que le projet d’aménagement de la ZAC est l’unique possibilité et la seule chance  d’aménager un centre ville qui corresponde enfin aux besoins et aspirations :

· des habitants des quartiers des Chantiers et saint Louis ;

· des usagers SNCF journaliers venant de l’extérieur ou de Versailles même ;

· des nombreux touristes arrivant par la gare des Chantiers ;

· des autres quartiers de Versailles drainant l’afflux de bus vers les Chantiers.

Elle estime  que la partie architecturale devra être suivie avec grande attention, cette phase nécessitant un mûrissement d’au moins 8 mois à un an.

Elle demande que la circulation soit douce et discrète, que la pollution gazeuse et sonore trouve une solution, surtout au niveau du pont des Chantiers et des rues avoisinantes, que la pollution lumineuse baisse aussi pour que les touristes des soirées d’été retrouvent un ciel versaillais étoilé et que les antennes haute fréquence ne fleurissent pas sur les immeubles.

Avis de la commission d’enquête

La commission d’enquête souscrit aux préoccupations évoquées par l’association.

Il convient, sur ces points, de se reporter aux deux thèmes qui traitent de ces problèmes dans la suite de ce rapport : le thème du respect des normes architecturales et le thème des problèmes généraux de circulation dans la ZAC.

Pour ce qui concerne la pollution lumineuse et la proposition de l’association de la faire baisser « pour que les touristes des soirées d’été retrouvent un ciel étoilé », la commission fait observer que cette proposition s’oppose à la nécessité d’intensifier  l’éclairage, le soir, dans la ZAC et ses abords pour renforcer la sécurité

S’agissant de la circulation et du stationnement.

L’association considère que le projet présente de nombreux dangers (danger du nouveau carrefour des Francine, danger des bus au milieu de la nouvelle place, danger des bus rue Porte de Buc, danger des bus pont des Chantiers et aggravation de la thrombose, transport en site propre – TCSP – impossible rue des Chantiers).

Elle estime en outre que l’afflux journalier supplémentaire prévu pour la ZAC sera de plusieurs milliers de véhicules / jour ce qui pose quatre importants problèmes à résoudre dans les domaines de la circulation, du stationnement, de la pollution et de la sécurité routière.

Pour faire face aux dangers et problèmes exposés, l’association propose deux aménagements :

· réaliser la rocade de désenclavement prévue et présentée par la Ville dans son cahier spécial de mai -juin 2000 en page 18 « une route en estacade au-dessus des voies ferrées devrait relier la gare au Pont Saint Martin. Elle permettrait de sortir vers la RN 286, tandis qu’un embranchement joindrait le site des Chantiers à celui de Satory » et la réserver aux bus uniquement, déplacer les services techniques de la SNCF aux Matelots et faire une dépose minute et des quais bus à l’intérieur de la zone SNCF rue Porte de Buc ;

· pour les demandeurs extérieurs à Versailles et venant prendre le train aux Chantiers, réaliser deux parkings, l’un au Pont Colbert en relation avec la nouvelle barrière de péage du tunnel A86 et l’autre aux Matelots. Les deux parkings pourraient être desservis par la même navette ferroviaire via la gare des Chantiers empruntant l’emprise RFF/SNCF de Jouy Versailles et Versailles Saint Cyr (analogue au TCSP existant actuellement le long de la Seine entre la Défense et Issy Val de Seine). La ligne des militaires serait également utilisée de l’autre côté de la nationale pour rejoindre les Matelots et offrir une navette au quartier Satory.

Avis de la commission d’enquête

La commission souscrit également aux nombreuses préoccupations de l’association concernant les problèmes de stationnement et de circulation évoqués.

Elle consacre un thème de ce rapport aux problèmes généraux de circulation dans la ZAC auquel il convient de se reporter.

Elle note la proposition originale de créer deux grands parkings Est et Ouest de Versailles pour désengorger, en amont, la circulation sur Versailles et revient sur cette proposition dans les thèmes sur la circulation hors et dans ZAC.

Observation N° 3-35

Cette  observation, d’un habitant de la rue des Chantiers fait part de son soutien au dossier de l’association Comité de Sauvegarde et d’Animation Versailles Chantiers.

Avis de la commission d’enquête

Se reporter à l’avis exprimé sous l’observation N°34

Observation N° 3-36

Sous cette observation, monsieur PINOT PERIGORD de VILLECHENON revient, en les développant, dans un document annexé de trois pages, sur les arguments exposés dans le registre N°2 sous l’observation N°11.

Dans son document il expose que pour protéger et améliorer la qualité des espaces verts du quartier, le PLU a retenu une décision uniforme consistant à rendre inconstructible de larges bandes de terrain situées au milieu des îlots et donc loin des rues et de ce fait à limiter les constructions futures aux seuls abords immédiats des rues.

Il en tire deux conséquences essentielles :

1) la réglementation va conduire à un effet inverse de celui recherché :

· les terrains sont de taille et de forme différentes et ont une profondeur et une longueur par rapport à la rue extrêmement variables ;

· les différences de niveau sont importantes et une vision 2D est insuffisante pour juger de son harmonie vis-à-vis des constructions voisines et des passants dans la rue ;

· il  va se créer sur les rues une continuité inesthétique de constructions ;

· cette sur densité d’alignement pourra gêner des constructions existantes qui ne le seraient pas par une construction en retrait de la rue ;

· les espaces intérieurs devenus inconstructibles ne profiteront qu’aux propriétaires limitrophes car ils seront invisibles de la rue.

2) la réglementation va créer des discriminations entre les habitants du quartier :

· le tracé envisagé va rendre inconstructible des parcelles importantes au seul bénéfice des voisins qui ont déjà utilisé pleinement les possibilités de leur terrain ;

· certaines propriétés vont perdre de la valeur alors que d’autres bénéficiant désormais de vues sur un jardin devenu inconstructible vont en prendre sans bourse délier.

Il propose donc, d’autres mesures qu’il considère comme mieux adaptées aux objectifs poursuivis :

· prohiber (supprimer ?) les murs de plusieurs mètres de haut sur la rue qui cachent les espaces de verdure pour les passants ;

· faire mieux respecter les règles existantes de densité au m2 en créant éventuellement un nouveau seuil de densité ;

· exiger pour qu’une parcelle soit constructible une longueur de façade sur la rue minimale allant au-delà du simple chemin d’accès de quelques mètres ;

· disposer que le tracé retenu ne doit pas avoir pour effet de neutraliser plus de 25% du terrain d’un même propriétaire ;

· si les conditions précédentes sont remplies, laisser construire en retrait de la rue ;

· enterrer les réseaux de téléphone et d’électricité.

En conclusion, monsieur PINOT expose que s’il partage les objectifs du projet de PLU pour le quartier de Glatigny, il considère que la réglementation envisagée pour y parvenir est contraire aux objectifs poursuivis et discriminatoire et affirme qu’il existe des solutions alternatives plus efficaces, notamment en agissant sur le seul ratio de construction par rapport à la surface du terrain.

Avis de la commission d’enquête

La commission d’enquête a déjà donné son  avis sur les problèmes que pose la détermination des EVIP sous les observations N°11 et N°16 du registre N°2  et N°24 du registre N°3 concernant des habitants du quartier de Glatigny, concernés au premier chef par le tracé graphique proposé.

Elle consacre dans la suite de ce rapport un développement particulier au thème des EVIP auquel il convient de se reporter.

Observation N° 3-37

Sous couvert de l’anonymat le rédacteur de cette observation pose 3 questions :

1) Pourquoi le projet de la ZAC des Chantiers a-t-il été dilué dans le projet de PLU ?

2) L’insertion du projet de la ZAC dans le PLU le rend très imprécis et empêche une concertation précise avec les habitants ;

3) On a cherché visiblement à éviter une concertation précise et contradictoire avec la population.

Avis de la commission d’enquête

Il faut rappeler qu’une zone d'aménagement concerté (ZAC) est un outil de production de terrains à bâtir situés essentiellement dans les zones urbaines "U" ou d'urbanisation future "NA" des Plans d'Occupations des Sols (POS) publiés ou approuvés.

Il s'agit de tout aménagement concerté quelle que soit la taille ou l'objet : habitat - commerce - industrie - équipements et services collectifs publics ou privés. 

Avant la loi SRU jusqu'à publication de l'arrêté de création d'une ZAC, les terrains situés à l'intérieur de la ZAC n'étaient plus soumis aux dispositions du POS s'il en existait un. 

Les dispositions d'urbanisme applicables à une Z.A.C étaient définies par le Plan d'Aménagement de Zone (PAZ) qui comportait un plan et un règlement. 

Désormais :

Les zones d'aménagement concerté (ZAC) ne sont plus cantonnées aux seules zones urbaines ou d'urbanisation future. 

Le Plan Aménagement de zone (PAZ) applicable à la ZAC est supprimé (voir dispositions transitoires) et doit désormais être intégré dans le PLU

Le "PLU" doit préciser :

· les principales voies de circulation et les espaces publics de la ZAC

· Les principaux ouvrages publics, les installations d'intérêt général, les espaces verts de la ZAC

· Le PLU peut également fixer la Surface Hors Œuvre Nette (SHON) autorisée par îlot de ZAC.

Dans la nouvelle loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain), il n’est plus nécessaire d’effectuer une enquête publique particulière pour les ZAC. Il n’y a donc pas d’examen spécifique mené pour les ZAC. Celles-ci n’apparaissent dans les PLU qu’au travers des règles écrites qui les régissent d’où le sentiment d’insatisfaction que le rédacteur expose dans ses points 2/ et 3/.

REMARQUES RELATIVES AU P.L.U.

Analyse des observations écrites.

Registre N° 4

Le registre N°4 contient 16 observations écrites numérotées de 1 à 16.

Observation N° 4-1

L’observation N°1 émane de monsieur F DAMAY (du conseil de quartier de Satory) qui en six points présente son analyse personnelle de la ZAC des Chantiers.

1) La circulation et les accès.

La ZAC ne résout pas le problème de la circulation dans Versailles, mais risque de l’amplifier. Selon monsieur DAMAY :

· il faut dévier la nationale 186 traversant Versailles de la Porte Saint Antoine au Pont Colbert par la rue des Chantiers en créant un passage souterrain sous le Parc du château pour relier la Porte Saint Antoine aux Matelots et éviter la traversée de Versailles ;

· il faut couvrir les voies SNCF pour permettre un accès à la gare des Chantiers et désenclaver le quartier Saint Louis  depuis la rue Edouard Charton et installer sur la plate forme une liaison ferroviaire permettant de rejoindre le plateau de Satory et la voie militaire existante ;

· il faut envisager de créer deux grands parkings régionaux au Pont Colbert et aux Matelots avec une liaison rapide par la gare des Chantiers ;

· les étangs Gobert ne sont pas dans la ZAC mais dans le PSMV de Versailles et à terme la ZAC pourrait être réalisée sans que le percement des étangs soit réalisé.

2) Les parkings.

Le projet futur envisage la création de 395 places de stationnement pour les usagers futurs mais compte tenu des besoins prévisibles, il n’u aura pas de places de stationnement supplémentaires par rapport à ce qui existe actuellement alors que la fréquentation de la gare va augmenter.

3) Le centre commercial.

Ce projet est-il viable compte tenu du faible nombre de places de parkings (payants), de la concurrence des deux grands centres commerciaux entourant Versailles (avec parkings gratuits).

En cas d’échec, ce centre commercial pèsera sur les finances de la ville, donc sur les contribuables versaillais.

4) Les cinémas.

Le projet ne risque t-il pas remettre en cause l’existence des cinémas Roxane et Cyrano. Six salles seraient suffisantes.

5) Les équipements sportifs.

Le projet de ZAC prévoit la destruction des équipements sportifs du square des Francine (1870 m2) et son remplacement par une surface de 400 m2 prévue sur les terrains de la SEVESC.

Il faut retrouver pour le quartier et pour Versailles les surfaces supprimées. Pourquoi pas sur la dalle recouvrant les voies SNCF ?

6) Les bâtiments.
Les bâtiments devraient être plus hauts que les arbres entourant les étangs Gobert, ce qui est inquiétant.

En conclusion le projet de la ZAC des Chantiers est trop timide, se résumant en une opération commerciale mais sans penser à l’avenir des habitants de Versailles et des quartiers des Chantiers, de Saint Louis et des futurs occupants de Satory.

Avis de la commission d’enquête.

1) Sur les problèmes de circulation, se reporter aux deux thèmes développés dans la suite de ce rapport sur les problèmes généraux de circulation dans la ZAC et hors ZAC.

Le passage souterrain sous le Parc du château et la couverture des voies SNCF sont des propositions intéressantes, très onéreuses mais qui méritent d’être étudiées.

La couverture des voies SNCF dégagerait des surfaces importantes qui pourraient effectivement être utilisées en espaces verts, terrains de jeux pour enfants ou équipements sportifs.

Se reporter au thème relatif aux équipements sportifs traité dans la suite de ce rapport.

2) Le problème des parkings est également traité dans le thème des problèmes généraux de circulation dans et hors ZAC.

3) Sur la viabilité du centre commercial, se reporter au thème de l’équilibre financier de la ZAC, dans la suite de ce rapport.

4) Les problèmes posés par le complexe multisalles de cinémas sont traités dans un thème qui lui est spécialement consacré, s’y reporter.

5) Voir l’avis consacré sous le point 1) ci-dessus.

6) S’agissant de l’impact des bâtiments de la ZAC dans le paysage versaillais, se reporter au thème du respect des normes architecturales des futurs bâtiments, traité dans la suite du rapport.

Observation N° 4-2

Sous cette observation monsieur Bruno LEFEVRE du Comité de quartier Saint Louis exprime ses craintes en matière de circulation et fait des propositions.

Il considère que l’arrivée de la ZAC  des Chantiers implique :

· la création ou l’aménagement de voies nouvelles ou élargies ;

· les aménagements proposés sont peu de choses par rapport à l’afflux de circulation prévisible ;

· la création d’un axe de circulation prioritaire entre la gare des Chantiers et Satory

· l’aménagement des axes NS et EO de Versailles en passages souterrains ;

· la création d’un grand parking aux Matelots pour permettre aux usagers venant de Versailles à l’ouest de rejoindre la gare des Chantiers ou Satory par une navette SNCF.

Il conclut en indiquant que  selon les échos des conseils de quartier, les  Versaillais ne sont pas vraiment demandeurs de ce projet.

Avis de la commission d’enquête

Se reporter à l’avis exprimé sous l’observation précédente.

Les doutes exprimés concernant l’insuffisance des aménagements ou mesures prises pour faire face aux afflux de voyageurs et de circulation générés par la création de la ZAC sont partagés par la commission d’enquête.

Observation N° 4-3

Sous cette observation, et compte tenu des craintes de densification de la circulation rue des Chantiers il est suggéré de réaliser une route à droite de la gare pour se  relier à l’A86.

Avis de la commission d’enquête

Se reporter à l’avis exprimé sous l’observation N° 1 de ce registre.

Observation N° 4-4

Sous cette observation, madame RICHARD a agrafé la pétition diffusée par l’association APACH de Buc, dont les principales revendications et suggestions ont été développées sous l’observation N° 3 du registre N°2.

Avis de la commission d’enquête

Se reporter donc aux avis de la commission développés sous l’observation N°3 du registre N°2. et à l’avis exprimé sous l’observation N°9 du registre N°2.

Observation N° 4-5

Sous cette observation madame BARVAUX de Buc tout en se louant du projet d’aménagement de la gare des Chantiers fait part de ses craintes considérant que la création de 53000 m2 de bureaux va annihiler tous les efforts faits pour faciliter l’accès à la gare. 

Analysant différents points :

· elle suggère la création, sur fonds régionaux, d’une route entre le pont Saint Martin et la gare de Chantiers pour les TC ;

· elle critique la discrimination existant pour les tarifs parking entre versaillais et non versaillais ;

· elle demande à ce que les améliorations de la gare et des TC soient réalisées avant toute construction ;

· elle demande l’abrogation du décret de 49 sur la patrimonialité des réseaux ;

· elle exprime ses craintes sur l’aménagement de Satory, qu’elle approuve, mais qui devrait entraîner une augmentation de la circulation sur des routes déjà saturées et un accroissement des rejets dans la Bièvre avec des risques de crues et de pollution.

Elle conclut en ajoutant qu’elle est favorable à l’aménagement de la gare des Chantiers mais que la conception de ce projet purement versaillaise et empreinte de protectionnisme, devra être revu dans le cadre de l’intercommunalité.

Elle considère également que le besoin en magasins de loisirs ans la ZAC ne se faisait pas vraiment sentir, mais que le mal être quotidien provenait davantage des encombrements, avec ses pertes de temps et la disparition d’un cadre de vie.

Avis de la commission d’enquête.

La plupart des problèmes évoqués ci-dessus sont traités sous les observations précédentes ou dans les thèmes que la commission développe dans la suite de ce rapport.

Une nouvelle fois, le manque de concertation dans un cadre intercommunal est évoqué, compte tenu de ce que les problèmes de circulation ou de stationnement rejaillissent sur les communes avoisinantes et notamment sur celle de Buc, directement concernée par l’aménagement de la ZAC.

La remarque concernant les rejets dans la Bièvre est prise en compte dans la partie du rapport consacrée au zonage d’assainissement.

Observation N° 4-6

Sous cette observation, madame Geneviève BARVAUX, qui s’est exprimée dans l’observation précédente,  a agrafé la pétition diffusée par l’association APACH de Buc, dont les principales revendications et suggestions ont été développées sous l’observation N° 3 du registre N°2.

Avis de la commission d’enquête

Se reporter donc aux avis de la commission développés sous l’observation N°3 du registre N°2. et à l’avis exprimé sous l’observation N°9 du registre N°2.

Observation N° 4-7

Sous cette observation, monsieur Michel BARVAUX,  a agrafé la même  pétition diffusée par l’association APACH de Buc, dont les principales revendications et suggestions ont été développées sous l’observation N° 3 du registre N°2.

Avis de la commission d’enquête.

Se reporter donc aux avis de la commission développés sous l’observation N°3 du registre N°2. et à l’avis exprimé sous l’observation N°9 du registre N°2.

Observation N° 4-8

Dans cette observation, monsieur Philippe ROMAIN fait par d’une demande de correction du plan de zonage N° 3C4 relatif à la partie concernant le quartier de Montreuil, pour le terrain cadastré 133, demande adressée dans une lettre du 5 novembre 2003.

Avis de la commission d’enquête

Cette observation est traitée dans la partie du rapport consacrée à l’analyse des rapports ou courriers reçus pendant l’enquête publique.

Observation N° 4-9

Sous cette observation, madame Noémie BARVAUX,  a également agrafé la  pétition diffusée par l’association APACH de Buc, dont les principales revendications et suggestions ont été développées sous l’observation N° 3 du registre N°2.

Avis de la commission d’enquête

Se reporter donc aux avis de la commission développés sous l’observation N°3 du registre N°2. et à l’avis exprimé sous l’observation N°9 du registre N°2.

Observation N° 4-10

Sous cette observation, monsieur et madame JP HIEBLER dans une lettre avec plan agrafée au rapport, demandent la modification de la ligne de démarcation du secteur UGb et UCa coupant en deux le jardin de leur domicile.

En effet, disposant de 1586 m2 de surface de jardin, ils souhaiteraient pouvoir faire construire une maison, mais leur jardin étant sur deux secteurs UGb et UCa n’offrirait pas cette possibilité..

Avis de la commission d’enquête

S’agissant d’un problème ponctuel et personnel, la commission d’enquête laisse à la municipalité l’opportunité d’examiner la faisabilité d’accéder à la requête exprimée par monsieur et madame HIEBLER.

Observation N° 4-11

Sous cette observation ont été déposés 4 feuillets émanant respectivement de monsieur Georges LUMBROSO, de monsieur Michaël LUMBROSO, de mademoiselle Amélie SAUVANET et de madame Isabelle MAIROT, contestant l’aménagement de salles de cinéma dans la ZAC des Chantiers  devant entraîner la suppression des salles « Le Cyrano » et « Le Roxane ».

Avis de la commission d’enquête

Se reporter aux nombreux avis déjà exprimés sur cette question et au thème relatif au complexe multisalles développé dans ce rapport.

Observation N° 4-12

Sous cette observation la Présidente et le Vice-Président de l’Association des Habitants de Glatigny joignent un feuillet exprimant leur soutien aux nouvelles dispositions prévues dans le PLU qui « permettent de rétablir l’équilibre entre le béton, mangeur de surfaces et les espaces verts, qu’il faut à tout prix protéger ».

Ils ajoutent que les mesures de protection du P.O.S ont été ébréchées par la loi S.R.U. conduisant à inclure dans le P.L.U. un article 5 dangereux qui, en supprimant la limitation des surfaces des terrains pour être constructibles, tend à largement faciliter la densification des constructions.

Avis de la commission d’enquête

La commission d’enquête a déjà eu l’occasion d’examiner le problème des EVIP, elle y revient d’ailleurs dans la suite de ce rapport en développant un thème qui lui est consacré. 

Jusqu’à cette observation, favorable aux dispositions prévues pour les EVIP dans le PLU, les observations relevées précédemment, qu’il s’agisse de celles exprimées par monsieur PINOT PERIGORD de VILLECHENON sous le N°11 du registre N°2, de monsieur TOURNESAC sous le N°16 du même registre N°2 ou de madame FACON sous le N°24 du registre N°3 étaient toutes défavorables à ces mêmes dispositions.

Visiblement, ces trois habitants de Glatigny ne partagent pas le point de vue exprimé par l’Association des Habitants de Glatigny. Même si tous sont pour la préservation des espaces verts, les avis divergent sur le mode  de détermination de ces espaces verts.

Observation N° 4-13

Sous cette observation, il est conseillé de ne réaliser que 6 salles de cinéma dans la ZAC des Chantiers au lieu 12 afin de préserver la fréquentation des cinémas « Le Cyrano » et « Le Roxane ».

Avis de la commission d’enquête

Se reporter au thème relatif au complexe multisalles développé par la commission dans ce rapport.

Observation N° 4-14

Sous cette observation, monsieur CHAIGNE marque son opposition au projet de PLU zone UG, secteur UGb, article UG7 – 7.2.1, qui ne donne la possibilité de construire que sur une profondeur de 20 mètres à partir de  l’alignement.

Il demande de laisser la possibilité aux propriétaires de grandes surfaces de terrain de pouvoir implanter une construction au-delà de cette limite tout en respectant les autres dispositions envisagées sur cette zone (limites avec les propriétés voisines, hauteur de la construction, réservation de 50% en espace paysager etc…)

Avis de la commission d’enquête

Cet habitant du quartier de Glatigny (Avenue Foucault de Pavant), rejoint dans ses critiques et ses propositions celles exprimées par monsieur PINOT PERIGORD de VILLECHENON sous le N°11 du registre N°2, de monsieur TOURNESAC sous le N°16 du même registre N°2 ou de madame FACON sous le N°24 du registre N°3.

La commission d’enquête a déjà eu l’occasion d’examiner le problème des EVIP, elle y revient d’ailleurs dans la suite de ce rapport en développant un thème qui lui est consacré.

Observation N° 4-15

Sous cette observation, monsieur BESCOND, demeurant avenue de Sceaux, tout en affirmant qu’il n’est pas opposé au projet (de ZAC), souhaite que les critères de protection des enfants soient pris en compte en évitant de créer un axe à grande circulation et souhaite que l’on ménage le calme dans le quartier.

Avis de la commission d’enquête

Se reporter aux nombreux avis traitant des problèmes de circulation et aux deux  thèmes de ce rapport qui y sont consacrés (dans et hors ZAC).

Observation N° 4-16

Sous cette observation madame NITECKI, conseillère municipale de Buc a déposé 116 motions « Notre Village » avec 135 signatures.

Ces motions sont identiques à celles qui ont été déposées également par madame NITECKI sous l’observation N°25 du registre N°3 et qui demandent :

· que soient mesurées les répercussions de la future ZAC des Chantiers sur la circulation rue de la porte de Buc et son prolongement, rue Blériot à Buc ;

· que les transports en commun soient renforcés et que soit étudiée la création d’une voie de bus en site propre vers les communes au sud de Versailles, se prolongeant vers Buc ;

· que soit prévue une véritable entrée sud de la gare des Chantiers, rue de la Porte de Buc, avec un dispositif de dépose minute et un parking de dissuasion ;

· que soit créée une voie nouvelle le long de la voie ferrée à partir du Pont Saint Martin jusqu’à la gare ;

· que le carrefour du pont des Chantiers soit entièrement revu, de façon à supprimer ce goulet d’étranglement ;

· et que les projets d’aménagements du quartier de Satory fassent l’objet d’une étude d’impact sur la circulation dans le haut et le bas de Buc et sur sa visibilité à partir de Buc et de la Bièvre

Avis de la commission d’enquête.

La commission d’enquête a déjà eu l’occasion de donner son avis sur les différents points mentionnés dans cette observation et notamment, sous l’observation N°3 du registre N°2, repris sous l’observation N°17 du registre N°3, ainsi que dans les thèmes des problèmes généraux de circulation dans et hors ZAC développés dans la suite de ce rapport

REMARQUES RELATIVES AU P.L.U.

Analyse des observations écrites.

Registre N° 5

Le registre N°5 contient 35 observations de la page n° 2 à la page n° 20  plus 50 pétitions des habitants de Buc.
Observation n° 5-1 :

Comportant 3 pages avec 2 schémas de la circulation piétonne des élèves, et 3 photos de la situation actuelle.

« il apparaît que plusieurs établissements scolaires ne figurent pas comme zones d’équipement public dans le zonage, notamment les collèges Poincaré, Rameau et Pierre de Nolhac, puis le lycée marie Curie »

« les 2 collèges qui jouxtent la ZAC, et les écoles publiques du quartier St Louis qui abritent plusieurs milliers d’élèves, ne disposent pas de surfaces sportives …un rééquilibrage s’impose en incorporant (à la ZAC) des équipements de sport public de taille suffisante »

« sécurité routière pour les élèves…nous demandons la prise en compte rigoureuse de la sécurité des écoliers collégiens et lycéens, par un aménagement de la place des Francine permettant des accès sécurisés à pied en vélo et en autobus »

« de nombreux élèves font le trajet St Louis – Limoges, via la rue Edouard Charton et la place des Francine, soit pour aller travailler, soit pour se rendre à la cantine …nous demandons un passage sécurisé …à créer »   

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête observe :

1) qu’il y a beaucoup d’écoles, cantines et collèges autour de la place des Francine ce qui induit les passages de nombreux élèves sur les trottoirs et  dans la traversée du carrefour à pied et en voiture, place des Francine et de la rue Edouard Charton. 

La commission d’enquête estime  nécessaire, conjointement aux travaux,  la création des voies Bus en site propre sur les réservoirs Gobert.

Il semble impératif de réaménager le carrefour des Francine pour sécuriser au maximum les transits de piétons et cyclistes.

2) De nombreuses personnes demandent le maintien et la création dans la ZAC d’équipements sportifs publics de taille suffisante pour les scolaires et les habitants du quartier.

La commission d’enquête estime qu’il est important de créer des équipements sportifs de proximité pour les élèves et les habitants dans le périmètre de la ZAC des Chantiers.

Observation n° 5-2 :

Comportant 1 page et 2 photos.

« par qui et quand le tracé des terrains devenant inconstructibles a- t-il été établi,  quelles sont les obligations autres que l’in constructibilité qui vont concerner les espaces protégés par le PLU ; les tennis existants devront-ils être supprimés, pour les constructions futures ; le COS se fera-t-il sur la totalité des parcelles détenues ?»

« l’auteur de ce tracé a-t-il consulté certains propriétaires, pourquoi les plans utilisés pour faire le PLU ne font-ils pas apparaître certaines constructions ?»

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête observe que les zones inconstructibles des espaces protégés du PLU suscitent des questions quant au tennis existants et au calcul du COS.

La commission constate au regard du règlement, que les tennis ne sont pas exclus et que le COS semble porter sur l’ensemble du terrain. Les cadastres ne sont souvent pas à jour. 

Observation n° 5-3 : 

Au sujet de la ZAC Chantier

« nous ne voulons surtout pas de surface commerciale inférieure à 300 m2 ce qui concurrencerait le commerce existant à Versailles … et pas de surface alimentaire supérieure à 1000 m2 »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête estime qu’il ne faut pas édicter de règles trop strictes pour le commerce afin qu’il puisse s’adapter à la demande.    

Observation n° 5-4 :  

« Je possède un terrain de 2800 m2 et le projet gèle 1750 m2 du terrain. Je suis pour une restriction raisonnable. Les EVIP ne doivent pas constituer plus de 50% du terrain »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête exprime ses craintes dans le mode de détermination des EVIP qui lui semble trop arbitraire, inégalitaire et sujette à des applications contraires au but recherché dans le PADD, à savoir : conserver l’aspect actuel des quartiers pavillonnaires avec de nombreux espaces verts privés.    

Observation n° 5-5 :

ZAC des Chantiers : «je m’inquiète de l’augmentation de la circulation Av de Sceaux et des pollutions visuelles, sonores et olfactives…de la sécurité des entrants et sortants à l’école autour du square des Francine »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête est consciente que la circulation et son corollaire la pollution qui  en découle  Avenue de Sceaux, vont s’accroître avec le passage de nouveaux Bus allant ou venant de la gare. Ces bus circulent actuellement dans d’autres rues de la ville et,  le trafic accru par l’avenue de Sceaux va soulager ces rues. Les nuisances dans l’intérêt général seront donc, mieux équilibrées et l’accès à la gare en sera amélioré.

Observation n° 5-6 :

« ZAC des Chantiers : je suis opposé à ce que l’avenue de Sceaux devienne un axe plus important de circulation augmentant les nuisances »

Avis de la commission d’enquête :

Idem que sous  l’observation 5-5.

Observation n° 5-7 :

« riverains de l’avenue de Sceaux,  je suis totalement opposé au projet qui vise à augmenter le trafic »

Avis de la commission d’enquête :

Idem que sous l’observation 5-5.

Observation n° 5-8 : 

 « il faudrait que les piétons puissent traverser la gare SNCF pour aller de la place Raymond Poincaré à la rue de la Porte de Buc même s’ils ne sont pas voyageurs »

« les constructions en zone UZ le long de la voie ferrée hypothèque la possible liaison entre l’avenue de Sceaux et la 186A »   

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête rejoint la demande d’ouverture à tous les piétons des traversées de la gare SNCF allant de la place Raymond Poincaré à la rue de Buc.

Par contre  elle ne pense pas qu’une liaison entre l’avenue de Sceaux et l’ A 186 soit souhaitable.

Observation n° 5-9 :

« la sécurisation du passage de l’avenue de Sceaux, 2500 enfants empruntent cette avenue »

« Equipement sportif, les collégiens de P de Nolhac utilisent le stade des Francine qui visiblement va disparaître »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-1.

Observation n° 5-10 : 

« il ne faut pas faire n’importe comment, absence de débouché de la circulation, absence de vue globale du projet de ZAC » 

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête souscrit à cet avis.

Il lui semble important de traiter la circulation globalement autour de la ZAC notamment du côté de BUC. Le PDU (Plan de Déplacement Urbains) devrait être conjoint ou précéder l’enquête publique du PLU.    

Observation n° 5-11 :

«  Avec les voies d’accès autour du square des Francine ….. la possibilité aux nombreux enfants qui y jouent chaque jour de continuer à en profiter »

« nous craignons la hausse de la circulation pour les piétons »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-1.
Observation n° 5-12 : 

« riverains de l’avenue de Sceaux nous sommes totalement opposés au projet »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-5. 

Observation n° 5-13 :

« je ne suis pas favorable au projet de construction d’un ensemble important de salles de cinéma dans le quartier des Chantiers »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête estime qu’elle n’a pas à se prononcer sur l’opportunité ou le bien fondé de la création de places de cinéma dans la ZAC et de ses répercussions sur les salles actuelles de Versailles.

Par contre, ce projet en termes de stationnement et de circulation lui semble sujet à caution, compte tenu de la densité de circulation prévue autour de la gare et du nombre de places de stationnement limité.

Le multiplex serait mieux situé à Satory où il y a la place de réaliser des places de parking et peu de possibilités de distractions pour les habitants.

Observation n° 5-14 :

« les demandes répétées des associations de quartier pour limiter la taille du cinéma prévu, les demandes de construire une bibliothèque multimédia »

Avis de la commission d’enquête :

Le multiplex serait mieux situé à Satory où il y a la place de réaliser des places de parking et peu de possibilités de distractions pour les habitants.

Observation n° 5-15 :

« Petite copropriété du 1, rue E Charton est le seul bâtiment d’habitation préexistant le long de la voie nouvelle….une isolation acoustique devrait être prise en compte par le maître d’ouvrage ainsi qu’une priorité automatique aux bus sur voie réservée au niveau des feux pour éviter les reprises moteurs »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête rejoint les inquiétudes exprimées par les habitants du 1, rue E. Charton, inquiétudes relatives aux Bus en site propre censés  passer le long de leurs maisons au niveau du 1er  étage au-dessus des bassins Gobert. 

De nouvelles propositions devront être faites pour diminuer voir supprimer les inconvénients décrits.   

Observation n° 5-16 : 

« je suis contre le projet de la zone Chantier »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête prend note de cette observation.

Observation n° 5-17 :

  « opposée à la construction des cinémas dans la ZAC des Chantiers…il n’y a plus de bus le soir après 20 h 30 »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à la réponse apportée sous l’observation n° 5-13

Observation n° 5-18 :

« L’article 5 est bien redoutable. Bravissimo pour la rédaction de l’article 7 qui permet tout en assurant une bonne densification le long des rues, de conserver les îlots de verdure qui font le charme de notre quartier »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête estime,  au contraire, que la densification le long des rues  conséquence des nouvelles dispositions,  est  susceptible de cacher les îlots de verdure à la vue des promeneurs ou passants. 

Observation n° 5-19 :

« je suis opposé à ce projet …l’ouverture de l’avenue de Sceaux à partir de la ZAC …va provoquer de nombreuses nuisances et des dangers pour les enfants »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation 5-5

Observation n° 5-20 :  

« je suis défavorable la circulation dans l’avenue, ne pouvant pas déboucher rue Royale nous serons victime de nuisance accrue, bruit, pollution »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête est consciente que la circulation et la pollution qui en découle,  augmenteront avec le passage de nouveaux Bus allant ou venant de la gare.  Les nuisances seront mieux équilibrées et l’accès à la gare sera amélioré.

Observation n° 5-21 :

« les piétons sont trop souvent sacrifiés aux automobilistes …passage depuis la place Poincaré jusqu’à la place des Francine »

« surveillance des espaces libres et sportifs sur l’emplacement des étangs Gobert » «contre de nouvelles salles de cinéma »

Avis de la commission d’enquête :
La commission d’enquête est consciente que la circulation et la pollution qui en découle,  augmenteront avec le passage de nouveaux Bus allant ou venant de la gare.  

Ces bus passent actuellement dans d’autres rues de la ville ; en passant par l’avenue de Sceaux ils vont soulager ces rues. Les nuisances dans l’intérêt général seront donc mieux équilibrées et l’accès à la gare sera amélioré.

La commission d’enquête constate que les  piétons, très nombreux dans le quartier de la gare et place des Francine devraient être mieux prix en compte. Elle estime que la circulation automobile ne doit pas occulter celle des piétons, cyclistes et  bus. L’idée de réaliser des rues piétonnes avec un accès uniquement réservé aux voitures des riverains ne doit pas être exclue.  

Observation n° 5-22 :

« Pourquoi ne pas avoir organisé un accès à la porte de Buc évitant ainsi un ballet de bus sur l’avenue de Sceaux ou vers les, rue de Noailles et des Chantiers qui connaissent déjà la thrombose de la circulation ».

Avis de la commission d’enquête :
Idem à celui porté sous l’observation 5-10.

Observation n° 5-23 : 

« il paraît inconcevable que l’avenue de Sceaux zone résidentielle devienne un boulevard de délestage de la gare des Chantiers »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation 5-5.

Observation n° 5-24 :

« Je vous en prie, la vie dans la région parisienne est déjà stressante par le bruit, la pollution. Si vous réalisez le projet on sera obligé de partir »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête souscrit à cette affirmation qui est, notamment pour Paris, d’ores et déjà une réalité.

Elle demande à la municipalité de faire en sorte que les inconvénients décrits ci-dessus soient ramenés à un seuil acceptable afin de ne pas détériorer les conditions de vie actuelle à Versailles qui font partie de son charme et qui ont incité des parisiens  fuyant la capitale à venir y résider.

Observation n° 5-25 :

« ZAC des Chantiers, pourquoi ne pas créer une salle de spectacle (variétés, one man shows) plutôt que des cinémas qui existent déjà en ville »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à la réponse apportée sous l’observation n° 5-13

Observation n° 5-26 :

« cette architecture hyper moderne, toitures terrasses et vitrages transparents, est-elle bien compatible avec une ville historique » 

« l’économie du projet n’est pas convaincante »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête exprime également son inquiétude sur ce point. Les prescriptions architecturales prévues dans la ZAC ne lui semblent pas totalement compatibles avec l’architecture d’une ville historiquement marquée par des bâtiments prestigieux. Il conviendra d’examiner soigneusement si les futurs bâtiments sont en partie visibles du Château de Versailles, notamment en hiver.    

Observation n° 5-27 :

« pas de renseignement précis sur les dessertes vers Buc »

« projet architectural froid qui ressemble à une Z.I »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à ceux portés sous les observations 5-26 et 5-10

Observation n° 5-28 :

« Une zone UEa au pont Colbert empiète sur la zone NF. Le rapport de présentation P 268 ne cite pas cette partie du territoire dans la liste UEa »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête constate qu’une partie de la zone UEa est classée en  zone d’espaces boisés classés à conserver ou à créer qui se prolonge dans la zone NF limitrophe.  

Observation n° 5-29 :

« il est temps d’arrêter cette enquête et de faire place à un régime qui respecte les personnes – Vive le Roi »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête estime que cette remarque, hors sujet,  n’apporte rien à l’enquête publique en cours et en laisse la responsabilité à son auteur. 
Observation n° 5-30 :

« faire du quartier des Chantiers un endroit fonctionnel et agréable pour tous les Versaillais »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation 5-16.

Observation n° 5-31 :

La lettre a été reproduite à 50 exemplaires et chacune a été signée par un habitant de Buc. 

« je conteste l’approche purement versaillaise d’un projet de l’ampleur de la ZAC des Chantiers. Les Bucois sont tributaires de cette gare comme des lycées de Versailles »

« je demande que l’étude d’impact sur la circulation des 53 000 m2 de constructions supplémentaires soit communiquée dans son intégralité et qu’elle soit étendue aux répercussions sur la rue Louis Blériot »

« je demande que le règlement du PLU sur Satory prenne en considération, dans tous les articles,  la visibilité et l’aspect des constructions, le site classé de la vallée de la Bièvre, la hauteur des bâtiments doit être réduite afin qu’aucun bâtiment ne soit visible de la vallée»

« je refuse le renvoi à l’intercommunalité des obligations de Versailles en matière de gens du voyage » 

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête souscrit à ces diverses propositions en constatant cependant que certaines sont déjà prises en compte dans le règlement. :

· Le PLU (Plan Local d’Urbanisation) comme son nom l’indique doit avoir une approche Locale conformément à la Loi SRU. Ce  n’est apparemment pas le cas du PLU de Versailles qui dans sa partie sud ne semble pas avoir suffisamment pris en compte les aspirations des habitants des communes limitrophes (Buc notamment qui pourtant semble avoir été consultée)

· l’augmentation de circulation induite par le futur bâtiment de la ZAC des Chantiers  n’est pas pris suffisamment en compte autour de Versailles

· le règlement doit limiter les hauteurs et l’aspect des constructions sur Satory pour protéger la vue du site classé de la vallée de la Bièvre (c’est déjà effectivement le cas dans le règlement de la plupart  des zones de Satory)

· Il n’y a pas d’emplacement prévu au PLU d’aire de stationnement pour les nomades.   

Observation n° 5-32 :

« la création d’un multiplexe aux Chantiers me paraît sans intérêt »

« envisager la création d’une salle polyvalente pour concert, variétés, théâtre, danse, congrès, séminaires… »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à la réponse  portée sous l’observation n° 5-13

Observation n° 5-33 :   

« riverain avenue de Sceaux,  je m’oppose totalement au projet »

Avis de la commission d’enquête :
Idem à celui exprimé sous l’observation 5-5

Observation n° 5-34 :

« je m’oppose à ce projet en tant que riverain de l’Avenue de Sceaux »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui exprimé sous l’observation 5-5

Observation n° 5-35

Comportant 4 pages avec un croquis.

«la ZAC offre l’occasion, sans doute unique d’apporter à cet urbanisme du grand siècle un parachèvement bien pensé »

« avec l’aménagement d’espaces conviviaux en bien et place des réservoirs vétustes »

« l’idée d’une vue surplombante, par-dessus les frondaisons de l’avenue de Sceaux qui offre une perspective unique sur le Château »

« l’accès au Château par un cheminement agréable et direct »

« l’accès au GR 11 et au PR 14 à partir desquels des vues panoramiques sur le vieux Versailles historique pourraient être aménagées »

« considérant que les 2/3 des gens de l’extérieur qui viendront sur le site, pour le travail ou les loisirs, se déplaceront en voiture, n’a t’on pas vu trop grand au détriment du bien-être des habitants du quartier »

« Schéma (aménagement du parc des bassin Gobert et square des Francine) tente de montrer comment la suppression des murs ouvre la perspective et offre de nouvelles surfaces. Une promenade surplombante peut partir de la gauche jusqu’au pont SEVESC et rejoint le GR11.  

Avis de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête a déjà eu l’occasion d’exprimer  son avis sur ces divers points sous les observations précédentes.

Elle n’est, bien entendu, pas opposée au projet de construction de la ZAC des Chantiers, mais elle pense qu’il faut l’améliorer pour ce qui concerne les conditions de circulation et de  stationnement local. Elle demande également qu’un soin tout particulier soit apporté au respect des normes d’intégration architecturale des nouveaux bâtiments  dans une ville au passé historique  prestigieux sur ce plan précis. 

REMARQUES RELATIVES AU P.L.U.

Analyse des observations écrites.

Registre N° 6

Le registre N°6 contient 17 observations écrites de la page n°2 à la page n°20
Observation n° 6-1 :

« la vie économique -mais pas seulement- de Versailles repose en grande majorité sur l’activité professionnelle, scolaire, et commerciale de non-Versaillais, voisins des communes alentour ou simples touristes »

« quartier Satory, le classement de la vallée de la Bièvre (arrêté de juillet 2000) est négligé dans le dossier soumis à enquête. Le projet de règlement à 15 m et 12 m respectivement, cette limitation est insuffisante. Nous proposons qu’une prescription claire du PLU protège le site classé de la vallée de la Bièvre de tout impact visuel sur ses paysages »

« ZAC des Chantiers, l’étude de circulation nous semble très insuffisante. Un accès par le sud de la gare des Chantiers, par exemple par le pont St Martin limité à l’entrée d’un parking, ne serait pas source de circulation supplémentaire »

« Le nombre de places de parking prévu (1000, au lieu de 385 actuellement) est notoirement insuffisant. Ces 1000 places seraient consommées par les usagers des bureaux et des commerces »

« transports en commun, une analyse des besoins en transports (scolaires, professionnels, de loisirs, d’accès aux services publics ou aux commerces) doit précéder tout réaménagement des lignes »

« Circulations douces : ces circulations (vélos, piétons) ne sont pas suffisamment prises en compte dans le projet des chantiers. Le nombre élevé d’établissements scolaires, et la grande difficulté de stationnement devraient être autant d’encouragement à une politique de circulation douce plus volontaire et innovante » 

Avis de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête retrouve dans cette observation des thèmes déjà évoqués précédemment à savoir :

· l’insuffisance  de la prise en compte dans le PLU des aspirations des habitants des communes  limitrophes de Versailles

· les hauteurs des constructions sur le quartier de Satory qui risquent d’être visibles de la vallée classée de la Bièvre

· la circulation, les accès et le nombre de parking de la ZAC des Chantiers
· l’analyse des besoins de transports en commun 
· les circulations douces et le nombre d’élèves à proximité de la ZAC
La commission d’enquête s’est déjà prononcée sur ces divers points sous les observations précédentes.

 Elle estime notamment que le PLU de Versailles doit prendre en considération l’impact du projet de ZAC des Chantiers dans les communes voisines notamment au niveau de la circulation et du stationnement.

Elle estime également que le règlement du PLU de Versailles dans le quartier de Satory doit davantage prendre en compte  la protection du site classé de la Bièvre (même si ce point est évoqué dans le règlement de la plupart des zones situées sur le plateau de Satory).

Elle considère enfin que  les propositions concernant les circulations douces et la  protection des piétons et des élèves des établissements scolaires situés aux abords de la ZAC sont  insuffisantes.

Observation n° 6-2 :   

« riverain de l’avenue de Sceaux ….il est impératif que toutes les mesures soient prises afin d’éviter de soumettre les riverains à l’accroissement des nuisances et des risques d’accidents »

Avis de la commission d’enquête :  

Idem à celui exprimé sous l’observation 5-5

Observation n° 6-3 :

« la particularité de la ville de Versailles est d’être entourée de bois qui forment une couronne verte visible du château. Les grands immeubles que l’on envisage de construire dans la ZAC des Chantiers ne vont-ils pas masquer la vue ? Les immeubles en terrasse et en verre semblent être d’une grande banalité et sans aucune recherche architecturale » 

Avis de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête, après avoir visité à plusieurs reprises le site et s’être rendue sur le parvis du château de Versailles, craint que les sommets  des bâtiments prévus sur la ZAC soient visibles de la place des Francine, du secteur sauvegardé et en période hivernale (les arbres ayant perdu leurs feuilles), du château par l’avenue de Sceaux.

Elle renouvelle donc ses recommandations afin que l’architecture des bâtiments prévus sur la ZAC soit (notamment du côté visible du château) en harmonie avec les bâtiments limitrophes.

Observation n° 6-4 :

« Il est nécessaire d’aménager cette gare au plus vite. La gare étant plus que vétuste et inadaptée au flux grandissant des voyageurs »

« le projet grandiose de construction de centre commercial ne paraît complètement disproportionné »

« les surfaces dégagées devraient plutôt être utilisées pour des complexes sportifs »

Avis de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête souscrit en grande partie à ces remarques. Il lui semble également que  le réaménagement de la gare des Chantiers est  important, urgent et attendu des Versaillais. Mais elle  sait aussi que l’équilibre financier de la ZAC impose de construire un certain nombre de m2 et de réaliser  un centre commercial rentable. Elle estime enfin que les bâtiments prévus doivent s’intégrer harmonieusement dans la ville et qu’une part plus importante doit être  faite aux équipements sportifs.

Observation n° 6-5 :    

« le plan d’aménagement des transports en commun peut constituer un préjudice pour les habitants de la rue de Vergennes…pourquoi une différence architecturale dans une même ville »

Avis de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête remarque que la future modification des circulations des transports en commun autour de la gare des Chantiers en  rééquilibrant partiellement les flux va inévitablement étendre les nuisances vers des rues jusque là protégées.

Le projet pourrait, si son architecture était par trop décalée, accentuer les différences existant déjà entre le quartier de la gare des Chantiers et le reste de la ville et la commission pense, qu’en pareil cas, il y là  un risque fort du rejet de la greffe d’un nouveau cœur de ville rompant l’harmonie architecturale d’une ville ancienne unique au monde comme Versailles.

L’équilibre financier serait alors difficile à assurer, les Versaillais boudant un secteur difficile d’accès qui risque de péricliter et de devenir une zone à problèmes pour la ville. Il faut donc, au contraire, profiter de ce  réaménagement pour davantage intégrer le quartier des Chantiers dans la ville. 

Observation n° 6-6 :

« Zone UGb de Clagny-Glatigny…obligation de ne construire que dans les 20 mètres en bordure de la rue…. Deux objectifs sont pourtant affichés pour le PLU en ce qui concerne les zones UG (quartiers à habitations basses implantées isolément ou en bandes) et (préserver la diversité du bâti, à maintenir la structure et l’homogénéité de ces quartiers et à préserver leur fonction résidentielle).

« Le 2ème objectif pour l’ensemble de Versailles est d’enrayer la perte démographique, donc de favoriser les constructions dans le respect des COS. Or la règle de ne construire que dans les 20 mètres en bordure de rue va à l’encontre de ces deux objectifs »

« Que les espaces verts soient en bordure de rue ou à l’arrière des habitations, le poumon vert est le même ? Mais pour l’esthétique c’est tout différent …préserver l’existence de jardins en bordure de rue »

« vu le nombre des promeneurs dans ces rues le week-end on comprend que c’est ce caractère paysager qui attire les habitants »

« le quartier perdrait son caractère pour ressembler plus à Montreuil ou Porche fontaine »

« palissade en châtaignier inesthétique et totalement opaque » 

Avis de la commission d’enquête :    

La commission d’enquête a relevé, en plusieurs endroits du projet de PLU, des distorsions entre les objectifs du PADD et son application concrète dans le règlement.

L’obligation de construire dans les 20 mètres en bordure de la rue et l’autorisation des palissades en châtaignier ne sont que  des exemples de ces contradictions.

Elle pense que l’intérêt qu’il y a à préserver les espaces verts intérieurs publics ou privés tient essentiellement au fait que chacun, promeneur ou passant, doit pouvoir profiter à partir de la rue de la vue sur ces espaces verts et que tout doit être fait pour qu’il en soit ainsi.

Se reporter au thème spécifique traitant des EVIP.

Observations n° 6-7 :

« la ZAC …l’immensité des m2 projetés, embouteillage monstrueux, circulation avenue de Sceaux…pourquoi ne pas faire de cette zone une zone verte »

Avis de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête rappelle que la ville n’est pas le seul intervenant dans la ZAC. Les propriétaires des terrains de la gare, dont RFF (Réseau Ferré de France), disposent de droits à construire, la gare doit être réaménagée et la ville a besoin de revenus.  Faire de cette zone une zone verte  ne semble donc  pas réaliste. 

Pour l’avenue de Sceaux voir l’avis exprimé sous l’observation n° 5-5

Observation n° 6-8 :   

« Je tiens à vous rappeler que l’avenue de Sceaux est bordée exclusivement de logements. Côté  Saint Louis, les logements se situent seulement à 2,50 m de la voie de circulation …. Quotidiennement, cette avenue est traversée par des enfants qui vont dans différents collèges et lycées de la ville »

Avis de la commission d’enquête :  

Idem à celui exprimé sous l’observation n° 5-5

Observation n° 6-9 :

« notre maison est en zone UJ et nous souhaiterions être rattachés à la zone UGe de l’habitat pavillonnaire qui est face au pavillon »

Avis de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête  constate que le fond du terrain décrit  est situé en zone de protection du bruit de la ligne SNCF et que la possibilité éventuelle de  rattacher ce terrain à  une zone pavillonnaire limitrophe  ne pourrait avoir lieu qu’en dehors de cette zone.

Observation n° 6-10 :

« j’enjoins la commission d’enquête à rendre un avis négatif »

Avis de la commission d’enquête :  

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-16

Observation n° 6-11 :

Observation sur 4 pages,

« dans son principe, l’idée d’un aménagement du quartier des Chantiers est intéressante…le projet de ZAC est incohérent …circulation étude d’un tunnel…pollution routière… plus d’espaces verts…sécurité routière zone limitée à 30 km/h…bruit le projet de ZAC devrait inclure un programme de couverture des voies ferrées …seul un cinéma de quartier et des commerces de proximité 

…serait acceptable…le projet actuel minore la nécessité de préserver les espaces verts notamment les squares avec jeux pour les enfants…nécessités d’espaces sportifs…sécurité …le projet doit multiplier le nombre d’accès à la gare…la hauteur maximale des bâtiments doit être revue à la baisse et la mairie doit s’assurer qu’il ne sera pas visible du Château, pôle centrale de la ville… 

le projet minore le nombre de place de stationnement »

Avis de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête constate que ces observations complètes et  détaillées recoupent de nombreux sujets qui ont déjà été traités dans le corps de ce rapport.

La proposition de la couverture de la voie ferrée n’est pas inintéressante et aurait mérité  une étude particulière car elle permettrait de réduire les bruits dans le secteur et de créer des espaces verts ou /et des places de parkings même si de nombreux obstacles d’ordre esthétique ou financier sont d’ores déjà prévisibles.  

Observation n° 6-12 ;

« Versailles doit absolument garder son identité, son âme qui convient parfaitement à ses habitants » «le quartier Saint Louis et avenue de Sceaux rentrent dans un classement dit «classé et protégé » «quant au centre commercial, nul besoin. Nos commerces de proximité font notre bonheur quotidien Parly II et Vélizy ne sont guère éloignés »

« Il faut raisonner à long terme, votre projet de création m’inquiète et je n’ai pas trouvé de réponse positive, espaces verts, terrains de sport, promenades, pistes cyclables, ouverture… ».

Avis de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête pense que l’attractivité et le succès de centres commerciaux tels que  Parly II ou  Vélizy reposent en grande partie sur les facilités de stationnement offertes.  A contrario, le nombre limité de places de stationnement constitue un handicap pour le  centre commercial de la ZAC des Chantiers qui aura du mal à attirer les habitants des autres quartiers de Versailles et surtout  ceux extérieurs à Versailles

Observation n° 6-13 : 

« Versailles est une ville très familiale…un grand cinéma, une grande piscine rassurant pour les enfants »

Avis de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête est consciente que l’environnement de la ZAC constituera un univers bien différent du reste de la ville de Versailles avec ses nombreux bureaux, ses milliers de voyageurs allant et venant et sa circulation automobile très dense. Les concepteurs devront faire en sorte qu’elle puisse également être adaptée aux enfants.

Observation n° 6-14 :

4 pages avec des photos

« propriétaire ou locataires au coin de la rue Edouard Charton et place des Francine…le percement de l’Avenue de Sceaux risque de rencontrer de très graves nuisances »

« selon le principe de droit que les changements et supposées améliorations ne peuvent pas avoir plus d’inconvénients auprès des riverains que d’avantages dans la situation antérieure »

« nuisances chimiques sonores et sécuritaires…en coupe les habitations vont se trouver le long de cette nouvelle avenue à 3.50 m en dessous du niveau de la dite avenue…les moyens de transport seront obligés de redémarrer après le sens giratoire et de mettre pleins gaz puisqu’ils seront en forte déclivité…les enfants et personnes âgées seront particulièrement victimes de cette pollution »

« à la différence de bureau nous habitons 24 h sur 24 h ces habitations et la vie va devenir impossible »

« nous aimerions pouvoir obtenir une étude d’impact concernant la pollution et particulièrement la pollution liée au fait que la route envisagée serait plus haute de 3,50 m au-dessus des habitations environnantes »

« nous aimerions que le conseil municipal modifie son projet afin d’enterrer la route envisagée côté habitation »

Avis de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête souscrit pleinement aux inconvénients évoqués  ci-dessus et notamment à celui du prolongement de l’avenue de Sceaux qui passe au ras des maisons à 3,50 m de hauteur du 1er étage.

Elle considère que cette situation n’est pas tolérable pour les riverains tant pour ce qui concerne  la protection de leur santé que pour la dépréciation de leurs biens.

Le projet mis à l’enquête publique devra  être modifié pour remédier à cette situation qui en l’état actuel ne peut être acceptée. 

La création d’un tunnel, pourrait être un palliatif intéressant en résolvant le problème de hauteur de la voie, mais demanderait un traitement technique particulier et sûrement onéreux pour diminuer celui de la pollution. 

Observation n° 6-15 :

« l’aménagement des salles de cinéma…supprimera le Cyrano et le Roxane qui sont très bien »

Avis de la commission d’enquête :  

Idem à la réponse portée sous l’observation n° 5-13

Observation n° 6-16 : 

Avec deux photos dont l’une présente de l’eau dans des fondations à faible profondeur.

« partie basse de Porchefontaine  comporte la présence constante d’eau circulante en sous-sol …qui exige un cuvelage profond et large pour protéger les parkings en sous-sol …la présence d’eau circulant en sous-sol dans cette partie de Porche fontaine »

 Avis de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête fait observer  qu’il n’y a pas de prescriptions spécifiques dans le règlement du PLU, relatives aux sondages préalables aux constructions, et de règlement particulier en présence d’eau, d’argile ou de marne qui pourraient lors d’inondations ou de sécheresses, provoquer des désordres aux constructions, d’autant que la ville de Versailles (hormis le château) a été construite sur des terrains  marécageux en grande partie.

Il lui semble donc important de rajouter, dans ce projet de PLU, des prescriptions relatives  aux constructions en zone à risque.

Observation n° 6-17 : 

« j’ai signé la pétition concernant la sauvegarde de nos cinémas de quartiers »   

Avis de la commission d’enquête :  

Idem à la réponse sous l’observation n° 5-13

REMARQUES RELATIVES AU P.L.U.

Analyse des observations écrites.

Registre N° 7

Le registre N°7 contient 37 observations de la page 2 à la page 22.

Observation n° 7-1 :

« je ne souhaite pas que l’avenue de Sceaux devienne un axe de circulation important »

Avis de la commission d’enquête :  

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-5

Observation n° 7-2 :

«  je ne souhaite pas que l’avenue de Sceaux devienne un axe de grande circulation »

Avis de la commission d’enquête :  

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-5

Observation n° 7-3 :

« non au projet, la sécurité des enfants avant tout »

Avis de la commission d’enquête :  

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-16

Observation n° 7-4 :

« la création d’un axe de circulation sur l’avenue de Sceaux ne réglera en rien les problèmes déjà existant et au contraire ne fera qu’en apporter de nouveaux »

Avis de la commission d’enquête :  

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-5

Observation n° 7-5 :

« La règle d’interdiction de construction au-delà de la bande des 20 m est absurde. Les espaces verts intérieurs ne profitent qu’aux propriétaires privés, pas au public qui se promène dans les rues »

« le découpage de la zone EVIP est totalement arbitraire »

« avis défavorable au projet présenté »

Avis de la commission d’enquête : 

Idem à celui porté sous l’observation n° 6-6 notamment pour la limite de 20 m.

En ce qui concerne les EVIP la commission d’enquête constate que dans ce dossier, il est fait une utilisation abusive et sans discernement  des EVIP. 

Les EVIP espaces Verts Intérieurs privés ont été à l’origine essentiellement conçus pour protéger les cœurs d’îlots et éviter que diverses  constructions n’y soient érigées.

A Versailles, le projet actuel du PLU semble utiliser ces EVIP pour limiter la densité de construction sur de grands terrains avec des distorsions fortement inégalitaires entre les différentes parcelles concernées.

La commission recommande donc que les EVIP soient essentiellement utilisés dans les cœurs d’îlots déjà bâtis pour limiter les constructions au centre de ces îlots et préconise par ailleurs que d’autres moyens mieux adaptés et plus égalitaires soient utilisés pour réduire la densité des constructions sur terrains ouverts.

Il convient en outre de se reporter au thème particulier traitant des EVIP développé dans la suite de ce rapport.

Observation n° 7-6 :

« avenue de Sceaux, nous émettons un avis très défavorable …une politique vigoureuse de développement des transports collectifs »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-5

Observation n° 7-7 :

« Etant donné le nombre élevé de logements sur l’avenue de Sceaux…je ne souhaite donc pas que cette avenue devienne un axe de grande circulation »

Avis de la commission d’enquête : 

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-5

Observation n° 7-8 : 

« Concernant le PLU en général qui permet une densification de population au sein des quartiers, que prévoit-il au niveau du stationnement, étant donné que le parc automobile augmentera proportionnellement à la population. Quelle mesure d’accompagnement est prévue ? »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête  rappelle que le  règlement du PLU fait obligation, selon les zones et les types de constructions, de réaliser un certain nombre de places de parking par logement ou activité, car on ne peut indéfiniment continuer à couvrir la ville de parkings empiétant sur les  rues et gênant la circulation.

La création de parkings souterrains et le développement et l’attractivité des circulations douces et des transports en commun apporteraient incontestablement des améliorations significatives à ce problème récurrent.

Mais l’actuel projet de PLU ne prévoit pas grand chose dans ce sens. Il attend, semble t-il le PDU (Plan de Déplacements Urbains) qui devrait prendre en compte l’augmentation du parc automobile et la circulation pour éviter saturation du trafic et pollution accrue.  

La commission estime qu’il aurait été préférable d’élaborer conjointement le PLU et le PDU afin d’apporter une réponse cohérente à l’important problème de stationnement et de circulation que connaît la ville.

Se reporter aux thèmes traitant des problèmes de circulation dans la ZAC et dans la ville de Versailles développés dans la suite de ce rapport.

Observation n° 7-9 :

« ZAC des Chantiers…

· diminution de la surface commerciale de 22 000 m2 à 10 000 m2 et donc de la circulation et de la population induite

· développement de commerces de proximité 

· mise en place d’un accès direct par le pont Saint Martin afin d’alléger la circulation dans le quartier Saint Louis (rue Charton)

· mise en place d’une place «à vivre » réservée aux piétons pouvant accueillir un marché

· création d’un espace culturel (bibliothèque, multimédia…) et d’un espace de loisirs (tennis, basket…) 

· développement d’un pôle touristique 

 Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête rappelle que la présente enquête porte sur le droit des sols dans le cadre d’un PLU. Ce PLU définit, pour la ZAC des Chantiers, les possibilités de construire sur les terrains en zones UZ.

La commission d’enquête n’a pas à traiter des détails de l’utilisation future des bâtiments, (qui nécessiterait une étude de marketing et de chalandise approfondie pour définir les commerces et activités les mieux appropriés  dans le secteur de la gare).

Elle considère enfin que la création de voies supplémentaires n’apportera pas d’amélioration notable de la circulation et n’évitera pas en tout cas la saturation du secteur  aux heures de pointes.

Observation n° 7-10 :

« La circulation sur l’axe rue des Etats généraux /rue des Chantiers pose problème actuellement aux heures de pointes, et la ZAC va provoquer une thrombose car le PLU ne prend pas vraiment en compte ce problème crucial. A terme le développement urbain sur Satory donnera le coup de grâce »

« l’intérêt pour les habitants de Versailles du multiplex … »

« est-il bien judicieux de construire des logements (sociaux) au voisinage immédiat d’une voie ferrée à grand débit étant donné le bruit généré »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous  l’observation 5-10 pour ce qui concerne la circulation.

S’agissant du multiplex, il semble à la commission d’enquête qu’il  serait  mieux situé à Satory où existent de bonnes  possibilités de réaliser des places de parking et où les distractions sont peu nombreuses. 

Pour les logements sociaux il serait préférable qu’ils donnent du côté du parc des Francine et non du côté des voies ferrées (se reporter au thème spécifique traité dans la suite de ce rapport.

Observation n° 7-11, 7-12 et 7-13 :

« Je conteste l’approche purement Versaillaise d’un projet de l’ampleur de la ZAC des Chantiers : les Bucois sont tributaires de cette gare comme des lycées de Versailles ainsi que des services publics »

« je demande qu’aucune décision concernant la ZAC ne soit prise tant que les transports en commun vers Versailles Chantiers comme rive gauche ne seront pas améliorés (fréquences, voies réservées) »

« je demande que l’étude d’impact sur la circulation des 53 000 m2 de constructions supplémentaires soit communiquée dans son intégralité et qu’elle soit étendue aux répercussions sur la rue Louis Blériot (RD 938) »

« je demande que l’aménagement de Satory fasse également l’objet d’une étude d’impact sur la circulation (RD 91 et report sur Buc par Quatremare et Louis Blériot -RD 938) »

« je demande que le règlement du PLU sur Satory prenne en considération, dans tous les articles sur la visibilité et l’aspect des constructions, le site classé de la vallée de la Bièvre »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête a déjà eu l’occasion de mentionner que le projet de révision du PLU ne semble pas tenir grand compte de l’avis  des communes limitrophes. 

Pour la circulation, voir l’avis porté sous l’observation 5-10.

En ce qui concerne Satory et la protection visuelle de la vallée classée de la Bièvre la commission d’enquête estime pense que le règlement de toutes les zones du PLU situées sur le plateau de Satory devrait davantage prendre en compte les problèmes environnementaux (même si cela est déjà partiellement effectué).

Observation n° 7-14 :  

« La ville de Jouy en Josas est intégrée dans la communauté de Communes. De nombreux élèves se rendent chaque jour aux différents lycées de Versailles …aussi des résidents qui travaillent sur Versailles »

« le quartier des Metz en bordure de l’A 86 est mal desservi par les transports en commun, pourtant ce quartier est à deux pas de la rue du Pont Colbert et de la Gare des Chantiers …comment s’y rendre le soir ?»

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête prend bonne note de cette demande mais ne peut pas donner un avis précis sur ce  sujet qui relève du PDU. 

Observation n° 7-15 :

« avenue de Sceaux …l’ouverture d’un axe routier important mettra en danger la sécurité » 

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-5

Observation n° 7-16 :

« La ZAC des Chantiers projetée…ne doit pas reporter le trafic supplémentaire …sur le point appelé Cerf Volant (RD 938/RD 939)…rue Blériot (RD 938).

Créer une nouvelle liaison de la ZAC…vers la rue du Maréchal Joffre, à Versailles, donc vers Satory, à Versailles, pour liaison, dans Versailles avec la RN 286 »

« demander la création d’un échangeur complet RD 939/RN 286 au niveau de l’embranchement de la RD 938 avec le quartier du Général Jayat qui serait la source d’une inondation de véhicules »

 Avis de la commission d’enquête :

Idem aux avis exprimés sous les observations n° 5-10 et 7-14

Observations n° 7-17 et 7-18 :

« avenue de Sceaux …il y aura donc des problèmes de sécurité routière pour nos enfants …des nuisances sonores et de pollution »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-5

Observation n° 7-19 :

« Je m’étonne que le parc entourant la maison du 3 rue Jacques Rousseau ne soit pas déclaré inconstructible, alors que celui du 51 l’est, ainsi que la plupart des terrains de la rue. Dans un souci de cohérence globale, il me paraît préférable de tout classer dans la même catégorie inconstructible »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation n° 7-5

Observation n° 7-20 :

« Il serait plus judicieux que la gare et le complexe prévus soient construits dans le même style que les bâtiments de proximité : qu’il n’y ait pas de terrasses mais des toits en ardoise »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-26

Observation n° 7-21 :

« faire en sorte, avec la ZAC des Chantiers que la circulation de la rue des Etats Généraux s’améliore et, garder les 2 cinémas Roxane et Cyrano »

Avis de la commission d’enquête :
S’agissant de la circulation, idem aux avis exprimés sous les observations n° 5-10 et 7-14.

S’agissant du multiplex, la commission considère que le multiplex serait beaucoup  mieux situé à Satory où existent de bonnes  possibilités de construire des places de parking et où les distractions sont peu nombreuses.

Observation n° 7-22 :

« nous sommes très inquiets de la circulation intensive qu’il y aura avenue de Sceaux »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-5

Observation n° 7-23 :

« n’oubliez surtout pas le stade pour les enfants et ne prévoyez pas un cinéma »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête estime qu’il serait en effet judicieux de prévoir des équipements sportifs notamment pour les enfants scolarisés.

S’agissant d’un stade, compte tenu des espaces disponibles cela lui semble difficilement réalisable.

Enfin elle considère que le multiplex serait  mieux  situé à Satory où existent de bonnes possibilités de réaliser des places de parking et peu de distractions à la disposition des habitants.

Observation n° 7-24 :

« avenue de Sceaux …je demande que ces deux aspects importants (nuisances et sécurité) soient pris en compte dans une modification du projet »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-5

Observation n° 7-25 :

« pour cet aménagement, il y a urgence à revoir la circulation entrée et sortie de Versailles jusqu’au pont Colbert »

Avis de la commission d’enquête :

Idem aux avis exprimés sous les observations n° 5-10 et 7-14

Observation n° 7-26 :

« avenue de Sceaux …malgré les passages réservés aux piétons au croisement de la rue de Limoges, la sécurité n’est pas assurée »

« Des travaux sont nécessaires comme l’aménagement du carrefour entre l’avenue de Sceaux et l’avenue du Général de Gaule, un grand rond point pourrai fluidifier la circulation. Un parking souterrain surmonté d’un parc pourrait être également à l’étude »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à l’avis exprimé sous l’observation n° 5-5 pour l’avenue de Sceaux et à celui exprimé sous l’observation n° 5-10 pour la circulation et le stationnement.

Observation n° 7-27 :

« une anomalie de classement des parcelles boisées du quartier Glatigny »

des parcelles boisées ne sont pas classées en EVIP 

« il est donc souhaitable de classer les parcelles 107 au même titre que la parcelle  117 rue Solferino »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation n° 7-5

Observation n° 7-28 : 

« l’aménagement de la porte de Buc, les cars …iraient virer de bord sous le pont des Chantiers …la manœuvre des bus ne me semble pas des plus faciles sous le pont des Chantiers et risque d’aggraver la circulation par de sérieux bouchons »

« les étangs Gobert …je pense qu’il serait plus judicieux de les combler et d’installer à leur place un espace vert, moins dangereux pour les enfants »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête est consciente des difficultés, en matière de circulation, que pourrait générer le retournement des bus de la rue de Buc avant le pont des Chantiers et qu’il convient d’y remédier.

Le choix de l’aménagement des étangs Gobert en espace vert ou en eau ne semble pas définitivement arrêté dans le PLU soumis à enquête.

Observation n° 7-29 et 7-30 :   

« je tiens à souligner la vitesse excessive pratiquée dans l’avenue de Sceaux alors que plusieurs établissement scolaire sont situés à proximité »

« avis défavorable à ce projet »

Avis de la commission d’enquête :

Idem à celui porté sous l’observation n° 5-5
Observation n° 7-31 :

« Satory doit voir sa population et ses emplois fortement augmenter. Il faut une liaison entre la ville et le plateau »

« Les Mortemets et les Matelots sont mal employés. Il faudrait aménager un stationnement pour les touristes (avec calèches ou petit trains) pour éviter d’entrer dans Versailles »

« Un multiplex serait une grosse erreur. Le charme de Versailles est dans le commerce de proximité à taille humaine »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête a bien noté qu’aucun parking de délestage desservi par des transports en commun ou des circulations douces n’était prévu dans le projet de PLU.

Elle préconise sur ce point des solutions qui lui paraissent de nature à résoudre les problèmes récurrents de circulation dans Versailles (se reporter aux thèmes sur la circulation dans et hors ZAC développés dans la suite de ce rapport).

Elle constate, en outre que pour une ville au patrimoine historique exceptionnel et disposant d’un grand potentiel touristique, en dehors du château lui-même, presque rien n’est prévu au PLU pour guider et susciter l’intérêt des touristes  (cheminements, voies piétonnes, animation, arrêt pour les autocars …)   

Pour le multiplex, se reporter à l’avis porté sous l’observation n° 5-13

Observation n° 7-32 et 7-33 :

« Le classement EVIP quartier Glagny-Glatigny…seule la zone boisée donnant sur l’avenue Jean Jaurès a été protégée EVIP. Il a été omis la zone boisée  sur la ligne des Châtaigniers donnant sur l’avenue Fourcault de Pavant »

 Avis de la commission d’enquête :

En ce qui concerne les EVIP la commission d’enquête constate que dans ce dossier, il est fait une utilisation abusive et sans discernement  des EVIP. 

Les EVIP espaces Verts Intérieurs publics ou privés ont été à l’origine essentiellement conçus pour protéger les cœurs d’îlots et éviter que diverses  constructions n’y soient érigées.

A Versailles, le projet actuel du PLU semble utiliser ces EVIP pour limiter la densité de construction sur de grands terrains avec des distorsions fortement inégalitaires entre les différentes parcelles concernées.

La commission recommande donc que les EVIP soient essentiellement utilisés dans les cœurs d’îlots déjà bâtis pour limiter les constructions au centre de ces îlots et préconise par ailleurs que d’autres moyens mieux adaptés et plus égalitaires soit utilisés pour réduire la densité des constructions sur terrains ouverts.

Il convient en outre de se reporter au thème particulier traitant des EVIP développé dans la suite de ce rapport.

Observation n° 7-34 et 7-35 :

« Avenue de Sceaux ….nous allons vers de nombreux accidents …faire passer la circulation au centre de l’avenue »

« on ne peut plus jamais ouvrir nos fenêtres »

Avis de la commission d’enquête :
La commission d’enquête a bien  conscience que le nouvel accès à la gare par les étangs Gobert  va intensifier la fréquence des  bus dans cette zone mais devrait alléger la circulation sur d’autres axes de la ville.

Par voie de conséquence la ville devra accorder une attention toute particulière à la sécurité des piétons et des cyclistes.      

Observation n° 7-36 :

« Le volet réglementaire du PLU est désormais le seul opposable. Aujourd’hui dans le dossier présenté, le règlement n’est plus représentatif de la volonté communale esquissée dans le PADD. L’ensemble des articles sont à relire et à conforter »

« les habitants de Porche fontaine sont très attachés à leur village…avec des surfaces de parcelles assez régulières (400 m2)

a) fixer une taille minimale de parcelle (comme dans l’ancien POS)

b) contrôler les divisions des terrains bâtis

c) compléter et modifier les espaces boisés (la seule parcelle ayant un petit étang sur le parcours du ru des Nouettes n’est pas protégée).

Ils ont prévu de réaliser encore des logements sociaux…il serait opportun que chaque opération immobilière en elle-même comporte 20% de logements aidés.

Remarques sur les règles :

· bande de 12 m constructible, hauteur uniforme de 10 m et absence de COS.

L’effet pervers d’une bande de construction, sans COS est de sacrifier toute approche architecturale. Il est souhaitable de réaliser une véritable approche urbaine afin de déterminer un plan d’épannelage.

· un seul sous-sol est à autoriser pour les nouvelles constructions pour éviter tout affouillement dans la nappe phréatique.

· Un seul niveau de logement est à autoriser dans les combles

· Les hauteurs de toiture sont à limiter en fonction de la hauteur de façade ; par exemple le tiers de la hauteur de façade

· Calcul des retraits, la notion de pièces principales et de pièces secondaires est à supprimer

· Normes d’accès sur les terrains …deux portails sur une même propriété

· Le SDRIF impose en bordure des massifs forestiers de plus de 100 hectares une zone de non oedificandi de 15 mètres. Elle n’est pas indiquée au niveau de la parcelle BE 395 appartenant à l’ONF (prolongement du chemin du Cordon)

ZAC des Chantiers :

· de part et d’autre de la place prévue dans le prolongement de l’avenue de Sceaux, deux barres de 140 et 160 m couperont définitivement la perception de la ville sur le coteau boisé. Le règlement prévoyant une hauteur constante des masses bâties avec toitures terrasses à privilégier (UZ 11.4) et une simplicité de volumes (UZ 11.2) ….architecture totalement incompatible avec le tissu urbain existant.

· Le coefficient d’occupation au sol ainsi que l’emprise n’étant pas réglementaire, seules les contraintes de limite de zone et de hauteur sont précisées. Le remplissage sera total.

· Il nous apparaît d’une très grande importance que l’ensemble du règlement soit revu en reprenant les objectifs du PADD.

· Le bâti envisagé est à préciser … avec de véritables alignements d’arbres, des espaces à boiser, bref, un véritable projet urbain.

Circulation et stationnement :
· A 86 : il était prévu dans le projet de l’A 86 un accès et une sortie du tunnel sur l’avenue de Paris …sont à reprendre dans les documents.

· Le stationnement dans Porche fontaine étant déjà très difficile…

· Il a été dit au cours de la réunion publique que les petits collectifs étaient interdits en zone UG. Il serait opportun de le préciser dans le règlement… 

Avis de la commission d’enquête :
La commission d’enquête constate que dans certaines de ses stipulations le règlement ne respecte  pas vraiment  l’esprit du PADD.

Elle est sensible au désir bien compréhensible des habitants du quartier de Porchefontaine, de vouloir préserver l’aspect «village » de celui-ci et à la nécessité d’une règle commune pour  les espaces boisés.

Elle constate également que les règles concernant  la bande des 12 m constructible, la hauteur uniforme de 10 m et l’absence de COS peuvent avoir un effet négatif sur l’architecture.

Elle déplore également qu’il n’y ait pas de prescriptions édictées concernant le sondage et de prescriptions techniques précises pour les futures constructions dans le règlement du PLU, notamment dans ce même quartier de Porche fontaine où la nappe phréatique semble  peu profonde.

Par ailleurs dès la réunion préparatoire à l’ouverture de l’enquête, la commission s’était enquise de l’existence d’un  Plan Masse des futurs bâtiments, de la ZAC des Chantiers. 

D’autre part le règlement des zones UZ toitures terrasse et façades tel qu’il est rédigé, ne  semble pas compatible avec une l’architecture très classique d’une ville historique surtout pour les éléments donnant sur le côté du Château, et à Versailles, l’architecture doit rester en harmonie avec les secteurs sauvegardés qui  bordent la ZAC. En effet, s’il est toujours possible de modifier ultérieurement les espaces verts, les équipements sportifs, ou les conditions de circulation, les bâtiments une fois édifiés le sont pour de nombreuses années voire plusieurs siècles et il est beaucoup plus difficile de revenir en arrière !

 Observation n° 7-37 :  

Ces observations sont portées sur 6 pages.

PLU : « Versailles, souffre d’une chute non enrayée de population, d’un manque d’entreprises, et de problèmes de circulation et de stationnement insupportables, 

…le manque d’équipements sportifs, bien répartis et desservis, le manque d’espaces culturels polyvalents et d’espaces d’animation conviviaux….le PLD Plan Local de Déplacement est sans cesse repoussé.

La ZAC née d’une opportunité rare, et intéressante pour la ville et ses habitants, le projet présente certains aspect positif.

Le PADD indique un objectif d’amélioration de la circulation, par un meilleur recours aux moyens alternatifs, mais en fait l’amélioration proposée n’apparaît pas clairement.

Piétons et cyclistes, 

La ZAC a notamment pour objectif de désenclaver en incitant au recours aux modes de déplacements doux. Un seul nouveau trajet est prévu, au sud du quartier voisin Saint Louis vers la gare…en voie partagée vélos piétons…. rien n’est proposé pour améliorer le flux ou le confort des piétons, 

c’est pourtant indispensable….le point vélo de la gare décrit dans le projet existe déjà depuis plusieurs années …les propositions relatives aux piétons et aux cyclistes apparaissent donc insuffisantes…

Autobus, 

le projet présente un désenclavement de ce type de circulation 

· par modification d’une faible partie du parcourt final

· par créations d’une gare routière jouxtant la gare, avec 14 quais bus. 

Actuellement, 28 lignes desservent le site et y effectuent pour beaucoup un retournement. Il faudrait faire des mesures de la pollution aérienne, devant la gare, devant le collège Poincaré, et devant le square des Francine avant et après travaux.

Automobile,  

Le PADD et le PDU réclament un effort sur la réduction du trafic automobile et la loi sur l’air demande à ce que les aménagements y tendent.

L’étude d’impacte apparaît à ce titre insuffisant.

Les problèmes généraux de circulation de la zone et le raccord avec le territoire environnant ont été mal étudiés, la circulation va sans doute empirer dans et autour de la ZAC.

Environnement,

L’avenue de Sceaux va empirer, les constructions nouvelles seront placées dans un environnement très sonore. Le square pour enfants placé entre deux rues accueillant 17 lignes de Bus …donc bien loin de l’esprit du PADD.

zone UZ 

comme UM devraient s’intégrer dans Versailles de manière harmonieuse et rien n’est vraiment prévu pour cela, en dehors du maintien de la perspective du Château. Les bâtiments atteindront parfois 17 mètres de haut et devraient s’inspirer du quartier voisin classé, ne pas forcer à une architecture contemporaine, avec des matières nobles comme pierre et non des surfaces vitrées glaciales et déplacées à cet endroit.

Cela peut donner ce qu’avenue de l’Europe, les Versaillais appellent «le radiateur » honte architecturale de la ville 

Zone UM

Seule la hauteur est limitée, il n’y a aucune obligation particulière sur l’aspect extérieur dans l’article UM 11, ce qui est anormal.

Un minimum d’harmonie dans les matériaux, les couleurs et le style devraient être imposé, en fonction du site (butte boisée à l’arrière plan et gare classée)

Il faudrait envisager une ZPPAUP dans le secteur environnant la ZAC

Square familial  

Le maire s’est engagé au maintien d’un espace familial clos…mais l’endroit ne doit pas être soumis à une forte pollution automobile

Espace sportif

Ecoles, collèges, les parents, enseignants et associations réclament la réalisation d’un gymnase

Espace boisé périurbain

Derrière la voie ferrée commence le chemin de grande randonnée. Prévoir une jonction à pied vers cette promenade.

Conclusion :

Ce projet est né d’une opportunité intéressante, et qui ne se reproduira plus, mais il n’intègre actuellement pas suffisamment d’éléments favorables aux riverains et aux Versaillais en général.

Il crée des contraintes importantes nouvelles pour certains riverains, à côté d’améliorations sensibles, mais modestes, comme un désenclavement très limité des accès d’autobus, un cheminement piétonnier. Un cinéma serait aussi bien accueilli s’il était de taille raisonnable.

Il devrait s’accompagner de mesures environnementales et de prescriptions architecturales plus contraignantes, ainsi que d’une meilleure prise en compte du PADD.

En voulant attirer des entreprises, ce qui est louable, en voulant créer une animation, ce qui est souhaitable, mais en s’investissant faiblement au point de vue financier et en cadrant insuffisamment le cahier des charges initial, la ville a créé un risque important de voir apparaître des aménagements décevants, froids, ou mal calibré »

 Avis de la commission d’enquête :

S’agissant des observations concernant l’aspect financier de la ZAC et l’opportunité du projet

-  Avant la loi SRU, les PAZ et RAZ d’une ZAC étaient soumis à l’enquête publique et un bilan financier prévisionnel faisait partie du dossier d’enquête. 

Ce document donnait une idée du futur équilibre financier de la ZAC. Maintenant,  la commission d’enquête ne peut plus et n’a plus à aborder les questions financières, bien qu’elles conditionnent beaucoup le niveau futur des équipements, la qualité des constructions et des aménagements de la ZAC.

Sur un document datant d’une année environ que s’est procuré la commission d’enquête,  et sous réserve de l’évolution du projet et de la confirmation de la répartition entre les maîtres d’ouvrage, le coût du projet se répartit ainsi (chiffres valeur 2000, hors taxes) :

	Programme Immobilier 
	99 000 000 € 

	Gare ferroviaire 
	31 911 000 € 

	Programme public 
	Gare routière PSR 

Accessibilité 
	24 908 000 € 

	Espaces publics 
	24 365 000 € 

	Total 
	81 184 000 € 

	Coût total du projet 
	180 184 000 € 


Sur ce projet, la part de la ville (gare routière, voiries et espaces publics) serait de 15 122 000 € HT net soit  8,39 % du coût de l’opération (en tenant compte des subventions). 

La Ville recevra des subventions, principalement de l’Etat, de la Région Ile de France et du Syndicat des Transports d’Ile de France, dans le cadre du contrat plan Etat-Région, du plan de déplacements urbains et d’un financement spécifique transports. 

Le financement est prévu par emprunt spécifique sur un long terme permettant de lisser la charge financière. 

Le montant de l’annuité et son influence sur les impôts, sera fonction du montant total des travaux prévus lorsqu’ils seront définitivement arrêtés, du taux et des choix d’investissements qui seront faits dans les autres secteurs dans les années à venir. 

Pour les autres observations voir les avis exprimés sous les observations 5-10 et 7-14 au sujet du PDU, 5-5 pour l’avenue de Sceaux, 5-26 pour l’architecture sur la ZAC, 5-1 pour le square des Francine.

En ce qui concerne la circulation piétons et cyclistes,  il ne  semble pas y avoir dans le règlement (sauf dans la ZAC) de transcription concrète du développement des circulations douces, comme des emplacements réservés pour des coulées vertes, des voies piétonnes, des pistes cyclables… 

Enfin il semble manquer au projet une projection à 10/15 ans du cadre de vie des Versaillais  prenant  en compte l’évolution prévisible du parc automobile, la réalisation éventuelle de voies nouvelles, des projets de parkings de délestage etc… les projections effectuées dans le document relatif à la ZAC ne concernant que le court ou le moyen terme. 

REMARQUES RELATIVES AU P.L.U.

Analyse des observations écrites.

Registre N° 8

Le registre N°8 contient 8 observations de la page 2 à la page 20.

Observation n° 8-1 :  

Cette observation est portée sur 6 pages du registre de la page 2 à la page 7.

Urbanisme des quartiers : 

«  La SAVE se félicite que la ville entende maintenir les objectifs du POS de 1998…. mais regrette cependant  les normes de construction de parkings …diminution de l’ordre de 30 à 40 % avec pour conséquences une augmentation du nombre de voitures stationnant sur la voie publique »

Les projets immobiliers à visée économique décrits dans le rapport de présentation et le PADD :

La ville souffrant par rapport à d’autres agglomérations d’un déficit en taxe professionnelle, un plan ambitieux de constructions est proposé «à moyen terme près de 140 000 m2 de locaux (en ville et à Satory) à destination des entreprises, vont être réalisées. Ces programmes de construction vont considérablement changer le profil économique de la commune….l’ampleur de ces projets est-elle judicieuse, alors que les circulations ne sont envisagées qu’en terme d’un développement incertain des transports…le projet de la ZAC…prévoit 20 000m2 d’activités à visée commerciale et de culture… » centre ville un pôle commercial régional au même titre que Parly 2 et Vélizy 2 »

La SAVE redoute que ce concept flou de centre élargi ne provoque à terme une déstabilisation des quartiers historiques et une disparition d’un certain nombre de leurs activités.

Projet des Chantiers, accès au site et circulation dans son périmètre :

Le projet de circulation est manifestement incomplet…la projection sur la circulation en 2007 fournies dans l’étude d’impact sont peu claires et s’accompagnent de schémas pratiquement illisibles….En l’absence d’un plan de circulation plus ambitieux traitant l’ensemble des problèmes de la ville et désenclavant complètement le site des Chantiers.

Projet immobilier de la ZAC :

…personne n’est capable au vu du dossier, d’apprécier le projet bâti dans l’environnement (manque de coupes, hauteurs NGF inexploitables, absence d’emprise et de COS, PLU extrêmement permissif). 

Le stationnement dans la ZAC est manifestement sous estimé.

Etang Gobert et place des Francine :

Qu’en est-il exactement des possibilités d’utilisation de ces zones ? 

Elles ne sont pas régies par le PLU, mais par le PSMV (plan de sauvegarde et de mise en valeur) …l’accessibilité des nouveaux espaces publics ayant une fonction sociale n’est pas claire.

Circulation dans Versailles et stationnement :

Le rapport de présentation fournit une bonne photographie des difficultés actuelles.

Mais, si l’objectif d’obtenir un rééquilibrage des modes de déplacements au profit des transports en commun ne peut qu’être approuvé, force est de constater que les orientations évoquées sont beaucoup trop générales et floues pour aboutir à des propositions concrètes.
Le développement important des transports en commun tant ferroviaires que routiers de ces dernières années n’a pas empêché une croissance du taux de motorisation de la population.

BUC, il est, regrettable que le PLU n’ait pas inclus les projets de Versailles dans le cadre d’une réflexion élargie aux communes voisines, pour accéder à la cohérence territoriale et à la maîtrise des besoins de déplacement et de circulation automobile que pouvait faire espérer la loi SRU.   

Satory : 

Là encore, les orientations restent très générales, en sorte qu’il est difficile d’apprécier les modes de liaison avec la ville et ses gares et l’impact du projet sur Versailles et les communes avoisinantes.

La SAVE :

· Approuve les orientations et les propositions concrètes du PLU concernant     la préservation du cadre de vie et de l’environnement dans les quartiers,

-       Affirme par contre leur désaccord sur le projet de la ZAC des Chantiers.

- 
Regrette l’absence d’un plan concret de circulation et de stationnement à l’échelle de la ville et en liaison avec les communes avoisinantes.

· Demande donc que ce dossier de PLU soit repris …qu’il comporte un plan de circulation…des parkings relais …une liaison avec Satory et une rocade qui détournerait les circulations de transit.

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête a bien pris note qu’un des objectifs poursuivis par la ville et qui sous tend le projet de PLU concerne  le développement économique de la ville. A cet égard, le projet de  ZAC des Chantiers et le développement du 8ème quartier de Satory constituent des enjeux importants pour la ville.

Elle a cependant constaté que les mesures prises au niveau de la circulation automobile et du stationnement ne semblent pas adaptées à l’augmentation souhaitée de cette activité économique et ne reflètent pas une véritable politique volontariste en ce domaine : se reporter aux avis exprimés sous les observations 5-1 et 7-14,  aux observations sur le PDU – avec il est vrai les limitations découlant du fait que les étangs Gobert et le square des Francines sont situés en zone sauvegardée et dans le périmètre de la ZAC.

Pour ce qui concerne  BUC, se reporter à l’avis exprimé sous l’observation  5-13. Dans la zone UZ, en revanche le règlement est très permissif (voir l’avis exprimé sous l’observation  5-26.

Au-delà des mesures prises ou envisagées et même si l’offre en transports collectifs en quantité et qualité est abondante si des pistes cyclables ou des sentiers piétonniers sont aménagés, la question fondamentale s’agissant de la circulation automobile reste la  prise de conscience des usagers  et la volonté affichée de  changer  d’habitudes 

Le projet  PLU de Versailles n’a pas vraiment pris en compte cette mutation qui parait  inéluctable à un horizon relativement proche compte tenu des embarras actuels de circulation qui devraient aller crescendo si des mesures énergiques voire contraignantes ne sont pas prises.

Observation n° 8-2 :

Page 8 et 9 ;

Le POS de 1992 comportait 2 zones boisées protégées 

- l’une sur la façade Sud de la propriété de l’école, bordée par l’avenue Jean Jaurès 

- l’autre sur la façade Ouest, bordée par la rue Fourcault de Pavant

vestiges de l’ancien Parc de Clagny….ces deux zones boisées ont été déclassées au POS de 1998 et n’ont pas été remplacées par des EVIP contrairement à tous les emplacements de même catégorie de la zone UGb.

Le PLU devrait placer également en EVIP le bosquet Ouest, ainsi que l’alignement de marronniers centenaires …

Avis de la commission d’enquête :
La commission d’enquête a déjà eu l’occasion d’évoquer les  inégalités frappantes qu’elle a pu constater  dans la répartition des surfaces en EVIP entre les terrains d’une même zone (voir l’avis exprimé sous l’observation n° 7-5). 

Se reporter également au thème spécifique relatif aux EVIP traité dans la suite de ce rapport.

Observation n° 8-3 :

Page 10 à 13 du registre d’enquête avec 12 pétitions

Le projet de PLU de Versailles respecte-t-il les nouvelles prescriptions de la loi SRU et notamment du projet d’aménagement et de développement durable ?

« favoriser le renouvellement urbain et  préserver la qualité architecturale et l’environnement …un développement urbain maîtrisé….en respectant les objectifs du développement durable…la maîtrise des besoins de déplacements et de la circulation automobile, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau  du sol et du sous-sol, des écosystèmes, des espaces verts, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains, la réduction des nuisances sonores, la sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine bâti, la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature.

«…aucune réflexion dans le cadre intercommunal. L’élaboration d’un schéma de cohérence territorial SCOT aurait dû précéder un projet d’urbanisation d’une telle ampleur (offre de transports en commun…organisation du stationnement …urbanisme et déplacements…transit…possibilité de sites propres…Buc et Satory)

Le vaste projet de remise en service de l’ensemble du réseau des étangs…par les aqueducs de Buc et de Trappes est totalement oublié dans le PLU. Le PSMV est traversé par des routes et constitue une contradiction majeure.

« Il est manifeste que les auteurs du PLU ont totalement perdu de vue ce que signifie développement durable ».

On observera par ailleurs que les graphiques dans le dossier de la ZAC relatif aux circulations en 2007 avant et après travaux sont totalement irréalistes.

En conclusion, nous demandons : 

· l’élaboration d’un SCOT

· des travaux d’aménagement de la gare et du nouvel accès par la rue de la porte de BUC

· un plan de développement significatif des transports en commun

· études…avec les associations concernant le PDU du bassin d’emploi de Versailles

· l’abandon du centre d’envergure européenne

« Un avis défavorable sur tous les nouveaux projets d’urbanisme s’impose ».

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête pense qu’il aurait été souhaitable qu’un SCOT (s’il en existe un, il n’a pas été porté à la connaissance de la commission) soit mis en place préalablement au PLU de même qu’un PDU. Car les problèmes de circulation  très importants à Versailles dépassent le cadre de la ville et retentissent dans les communes limitrophes. Pour  ce qui concerne plus spécialement la commune de BUC, se reporter à l’avis exprimé sous l’observation 5-13. 

Observation n° 8-4 :  

« Zone NF, j’ai ouï dire qu’il y a une proposition de déclasser tous les chemins existants dans les zones NF, si cela était le cas je suis tout à fait favorable à une telle modification mais elle doit s’appliquer uniformément à tous les chemins existant en zone NF.

Avis de la commission d’enquête : 

La commission d’enquête n’a pas eu d’information sur ce point. Elle prend bonne note cette  observation et renvoie à la municipalité le soin d’en apprécier l’opportunité.

Observation n° 8-5 :

« nous sommes donc fermement opposés …au multiplexe »

Avis de la commission d’enquête :

Voir l’avis exprimé sous  l’observation n° 5-13

Observation n° 8-6 :

« 14 600 signatures, nous souhaitons le maintien des 2 cinémas du centre »

Avis de la commission d’enquête :

Voir l’avis exprimé sous  l’observation n° 5-13

Observation n° 8-7 :

Page n° 17

« la ZAC des Chantiers  semble en soi un bon projet dans l’optique du développement de l’activité et des équipements de la ville de Versailles…un des inconvénients majeurs du quartier des Chantiers aujourd’hui concerne les difficultés de circulation »

Avis de la commission d’enquête : 

La commission d’enquête s’est déjà exprimée sur ce point et souscrit pleinement à cette observation, car un des inconvénients principaux du projet de ZAC des Chantiers réside dans l’ampleur des problèmes de circulation et de  stationnement qui paraissent manifestement sous évalués et pour lesquels les dispositions envisagées ne semblent pas  totalement  convaincantes.

Observation n° 8-8 :

Pages 18 à 20

« je demande que les intérêts de la commune de BUC, membre comme Versailles de la communauté de communes du Grand Parc, soient pris en compte dans le PLU de Versailles et le projet de ZAC des Chantiers.

Le PADD ne manque pas de rappeler les principes de «maîtrise des besoins de déplacements et de circulation automobile » et en particulier le développement des transports en commun.

BUC est directement concernée par les projets sur le plateau de Satory et sur la ZAC des Chantiers.

Avec 70 000 voyageurs par jour à terme …la nouvelle ZAC, le quartier sera totalement engorgé. 

Le schéma proposé pour l’accès à la gare conduit les automobilistes venant des communes du Sud à entrer dans Versailles par la rue de la porte de Buc et la rue des Chantiers, comme par la rue Edouard Charton. Que soit créé un véritable parvis d’accès à la gare au Sud sur le terrain SNCF, de la Porte de Buc.

Règlement de la ZAC (zone UZ) :

Je déplore que le règlement concernant les nouvelles constructions de bureau, de commerces, d’habitations…soit aussi peu précis et ne permette pas de se faire une idée du futur aspect des immeubles…

qui s’intégreront mal au tissu historique local. Des immeubles de style Mansart par exemple seraient plus adaptés.

Transport en commun :

Le PADD insiste sur le développement des transports en commun, mais ne prévoit qu’un site propre partiel entre le Pont Colbert et Le Chesnay ; aucun site propre n’est prévu vers Buc (rue de la Porte de Buc).

La desserte de Satory par les transports en commun ne doit pas transiter par Buc.

Satory :

Les futurs immeubles ne doivent pas être visibles depuis le site classé de la vallée de la Bièvre.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis exprimés par la  commission d’enquête,  sur Buc : sous l’observation 5-13, sur l’architecture de la ZAC : sous l’observation 5-26, sur le  PDU : sous les observations 5-10 et 7-14. 

REMARQUES RELATIVES AU P.L.U.

Analyse des observations écrites.

Registre N° 9

Le registre N°9 contient 17 observations de la page 2 à la page 23.

Observation n° 9-1 et 9-2 :

« Conserver le cinéma le Roxane d’Art et Essai et le Cyrano … pensez-vous que votre plan de circulation sera suffisant pour désengorger tous les abords du quartier Etats Généraux Chantiers avec des Bus après 20 h 30.

Développement de commerces de proximité …la construction d’équipements sportifs destinés en particulier aux collégiens…il y a encore des améliorations à apporter» 

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête s’est déjà exprimée sur ces divers points. Pour le cinéma se reporter à l’avis exprimé sous l’observation 5-13 et pour la circulation aux avis exprimés sous les observations 5-10 et 7-14.

Observation n° 9-3 :

« étude de création d’une voie de bus en site propre vers les communes du Sud de Versailles avec  prolongation vers Buc…qu’une entrée véritable soit créée au Sud de la gare des Chantiers avec un parking de dissuasion…que soit étudiée une voie nouvelle le long de la voie ferrée »  

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis exprimés, pour Buc, sous l’observation 5-13 et pour le PDU sous les observations  5-10 et 7-14. A noter que  la couverture de la ligne SNCF (avec des inconvénients qu’il conviendrait d’évaluer) pourrait permettre la création d’une voie desservant la gare  par une boucle rejoignant Buc et Satory. 

Observation n° 9-4 :

Pétitions (50 et 12 déjà reçues).

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête  a donné son avis sur ces pétitions sous des observations antérieures.

Observation n° 9-5 :

Urbanisation de Satory …ne manquera pas de saturer la RD 91 (Versailles Guyancourt)…la protection du site classé de la vallée n’est pas assurée.

ZAC des Chantiers l’impact sur la circulation est sous estimé. Il faut redouter que l’aménagement de la ZAC soit achevé bien avant l’amélioration des transports, les répercutions sur Buc seront alors très fortes.

L’entrée de ville commune avec Buc, au Cerf Volant, ne fait l’objet d’aucune précision quant à son aménagement ; c’est pourtant un site pour le moment délaissé.

Les gens du voyage…Versailles expose que les 65 places à créer sur son territoire doivent être trouvées dans le cadre de l’intercommunalité…

 Avis de la commission d’enquête :

Se reporter pour les problèmes de circulation aux avis exprimés sous les observations 5-10 et 7-14, pour Buc au 5-13.

En ce qui concerne les gens du voyage, il n’y a pas d’emplacement de prévu au PLU de Versailles.

Observation n° 9-6 :

« habitants du quartier Glatigny …je suis donc favorable à ce projet qui protège les cœurs d’îlots »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête souscrit à cette observation. La vocation initiale des  EVIP ou espaces verts intérieurs publics ou  privés, ainsi que  leur nom l’indique, consiste bien à protéger les cœurs d’îlots. 

Observation n° 9-7 :

Portée à la page n ° 8 du 9ème registre d’enquête :

« déplore l’approche purement Versaillaise d’un projet de l’ampleur de la ZAC des Chantiers…accès à la gare rue de la porte de Buc …circulation rue Louis Blériot …et demande que l’aménagement de Satory fasse également l’objet d’une étude d’impact sur la circulation (RD 91 et reports sur Buc par Quatre Mare et Louis Blériot) et que le PLU prenne en considération, dans tous les articles sur la visibilité et l’aspect des constructions, le site classé de la vallée de la Bièvre, que la hauteur des bâtiments en secteur UK soit réduite…et refuse le renvoi à l’intercommunalité des obligations de Versailles en matière de gens du voyage »

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis exprimés, pour Buc : sous l’observation  5-31, pour  la circulation : sous les observations 5-10 et 7-14 et pour les gens du voyage : sous l’observation 9-5.   

Observations n° 9-8 :

Portée sur 4 pages avec 84 motions signées par des Bucois,

«  expriment leurs grandes inquiétudes, 

· circulation déjà inextricable dans le quartier Chantiers

· places de parkings trop peu nombreuses

· manque de concertation avec Versailles

et proposent,

· la création d’un accès supplémentaire à la gare au Sud, rue de la porte de Buc

· la création d’une voie nouvelle reliant le pont Saint Martin à la gare des Chantiers

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis exprimés, pour Buc : sous l’observation 5-31 et pour la circulation : sous les observations 5-10 et 7-14.

Observation n° 9-9 :

Portée  pages 13 à 14

« la mairie de Buc considérant qu’il s’agit d’une opération d’aménagement d’intérêt régional, subventionnée par la Région, la SNCF, RFF et le Syndicat des transports d’Ile de France, cette opération doit être évaluée quant à ses répercussions dans son environnement intercommunal et pas seulement par une approche purement communale,

Demande ;

· que le dossier ne soit pas approuvé tant que l’impact du projet sur Buc et les communes voisines, notamment en matière d’accès, de circulation, d’environnement n’ait pas fait l’objet d’études approfondies,

· que la commune soit associée aux dites études et à la mise en œuvre de solutions concrètes prenant en compte les répercussions de ces aménagements au niveau de la commune et de ses habitants, 

pour Satory

· que des prescriptions plus sévères soient retenues dans les articles du règlement du PLU concernant la visibilité et la hauteur des immeubles et équipements, afin qu’ils ne soient pas visibles depuis le site classé de la vallée de la Bièvre, 

que l’aménagement de Satory fasse l’objet d’une étude d’impact sur la circulation (RD 91 et report sur Buc par les rues Charles Quatre Mare et Louis Blériot – RD 938) ?

ZAC des Chantiers 

· qu’aucune décision ne soit prise concernant la ZAC des Chantiers tant que les transports en commun vers Versailles Chantiers comme la gare rive gauche ne seront pas améliorés !

· que soit anticipée la construction du parking souterrain de l’avenue de Sceaux pour absorber déjà une partie du déficit actuel,

· que la traversée de la rue de la porte de Buc pour les piétons se rendant à la passerelle soit sécurisée,

· que la création d’une route d’accès passant par le pont Saint Martin et longeant les voies vers la gare soit un préalable obligatoire à toutes réalisations,

· que soit prévue  la création d’un véritable parvis à la gare par le sud 

· que le carrefour du pont des Chantiers, véritable goulet d’étranglement, soit entièrement reconsidéré pour être adapté à la circulation venant du Sud en favorisant les transports en commun,

· que soient étudiées, dans le cadre du PLU les possibilités de création de sites propres pour favoriser les transports en commun au sud de la gare. 

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête rappelle que dans le cadre de l’enquête publique, elle prend en considération toutes les observations portant sur le sujet de l’enquête quel que soit le lieu de résidence des intervenants.

C’est ainsi que les observations des habitants des communes limitrophes souvent judicieuses donnent un éclairage intéressant à l’enquête en cours.

Elle comprend, bien entendu, que compte tenu de leur proximité immédiate,  les habitants de Buc soient particulièrement sensibilisés à la révision du PLU de Versailles.

S’agissant des points évoqués dans l’observation ci-dessus, la commission a déjà eu l’occasion de donner son avis qu’il s’agisse, des divers sujets concernant  Satory, de la  circulation autour de la gare et de ses répercussions jusque dans Buc, ainsi que de l’aménagement de la ZAC des Chantiers.

En outre en fin de rapport, ces divers points sont synthétisés et approfondis.

Observation  n° 9-10 :

« Quartier Porchefontaine …je ne comprends pas pourquoi dans la zone UA est prévu encore un emplacement réservé aux logements sociaux à côté de ceux qui viennent d’être terminés…veut-on changer l’équilibre du quartier ? »

Avis de la commission d’enquête :

La commission rappelle qu’un des objectifs poursuivis par la  loi SRU consiste à   développer  la mixité sociale en obligeant toutes les communes à détenir au moins 20% de logements sociaux ou à payer une taxe quand elles n’atteignent pas ce minimum.

Observation  n° 9-11 :

« 31 rue Célestin, quartier Porche Fontaine …dans le projet de zonage il est prévu une petite languette d’espace boisé devant la façade …je demande qu’elle soit supprimée »

« 3 bis rue Lamartine, quartier Porche Fontaine …il devrait être prévu l’extension des habitations existantes dans cette zone »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête a pris bonne note de ces observations et laisse à la municipalité le soin d’en examiner le bien fondé.

Observations n° 9-12 :

Portées aux pages 17 et 18, les observations sont difficiles à déchiffrer.

1) « la circulation …ne prend pas en compte la réalité de l’usage des voiries mais le classement administratif des voies…l’avenue de Paris offre pourtant des capacités de circulation plus importantes que celles de la rue des Chantiers »

2) « Article 11 – la ville de Versailles qui se targue d’avoir une politique de développement durable…ne précise pas la nature des matériaux utilisés en menuiserie plastique ou bois.

Avis de la commission d’enquête : 

La commission d’enquête souscrit à cette remarque. Il est vrai qu’à un moment ou en un lieu précis,  le classement en route Nationale, Départementale ou Communale des voies peut  ne pas être en accord avec la circulation réelle. Cela peut évoluer et il appartient à la collectivité locale d’entreprendre les démarches nécessaires conduisant au classement ou de déclassement de certaines voies. 

S’agissant de l’utilisation du plastique ou du bois en menuiserie à des fins de développement durable, la commission  prend bonne note de cette intéressante proposition tout en remarquant la complexité de sa mise en œuvre.

Observation n° 9-13 :

 sur la page 18.

« Fédération de parents d’élèves …dans l’annexe sur la liste d’équipements publics, page 326, il manque l’inscription de la parcelle n° BP 165 d’une superficie d’environ 1.3 ha appartenant au collège Rameau.

Elle demande que la totalité des deux parcelles BP 111 et BP 165 soit inscrite en zone UPS afin que le projet de restructuration du collège Rameau soit facilité et tout simplement possible »

Avis de la commission d’enquête :   

La commission d’enquête estime que ces demandes paraissent  justifiées et demandent à la municipalité de bien vouloir les prendre en considération afin que la restructuration du collège Rameau soit menée à son terme. 

Observation n° 9-14 :

« s’agissant des EVIP…l’implantation des EVIP n’obéit à aucun cahier des charges propre à éviter de fortes ruptures d’égalité entre les différents propriétaires

…l’omission par endroits de certains bâtiments existant sur le fond de plan des documents graphiques ne permet pas de faire figurer les EVIP de façon régulière, les EVIP devraient par définition être mis en place en cœurs d’îlots bâtis»

« Le cahier des prescriptions architecturales, il apparaît que son contenu, par endroits, simplement recommandation, va juridiquement au-delà de prescriptions réglementaires du règlement. Il présente en cela un risque en sa mise en œuvre »

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête a déjà eu l’occasion de traiter un certain nombre d’observations relatives aux EVIP. Elle consacre d’ailleurs un thème particulier sur ce sujet dans la suite du rapport.

Il est notamment et principalement observé une utilisation abusive et inégalitaire pour une même zone des EVIP dans le projet de révision du PLU de Versailles.

Ainsi, la commission craint que les propriétaires qui se sentent pénalisés par les nouvelles dispositions régissant les EVIP n’intentent des recours contentieux susceptibles de fragiliser le PLU mis à l’enquête après son adoption.

Elle a également le sentiment que lors de la délivrance des futurs permis de construire les recommandations architecturales édictées  peuvent permettre des interprétations diverses risquant là aussi de déboucher sur de nombreux recours intentés par des particuliers ou des associations versaillaises.

Elle souhaite donc vivement que l’ensemble du mode de détermination des EVIP soit révisé dans un sens plus clair, plus juste, plus égalitaire et moins discriminatoire afin de couper court à toute polémique ou comparaison dirimante.

Observation n° 9-15 :  

« on ne voit pas très bien comment le projet s’inscrit dans une optique de développement durable. La logique apparaît trop étroitement économique …l’ouverture de deux nouveaux axes de circulation automobile, la création de nouveaux parkings relèvent d’une approche trop classique dans une ville qui souffre d’un trafic automobile disproportionné et d’une pollution atmosphérique de plus en plus sensible »

« On aurait besoin de propositions plus imaginatives de véritables solutions alternatives …pour limiter l’usage de la voiture en ville. Cet aspect devrait être au cœur de la réflexion »

Avis de la commission d’enquête :

La commission considère cette observation comme fondamentale et au cœur de la problématique de tout PLU.

A la différence de l’ancien POS, le PLU doit davantage se projeter dans l’avenir en tenant compte du développement durable et des contraintes prévisibles.

Il doit être porté par un véritable souffle, une vision prospective ayant la clairvoyance d’identifier les problèmes à venir et la volonté de prendre les dispositions et de prévoir les moyens pour les résoudre.

La vision urbanistique ne se limite pas à des choix architecturaux ou aux droits du sol mais englobe tous les critères qui concourent au bien vivre voire au mieux vivre sur un territoire donné.

Ainsi, à la lecture de l’ensemble des observations relevées dans les divers registres il est évident que se posent à Versailles de gros problèmes de circulation automobile aux heures de pointes autour de la gare des Chantiers et dans le centre ville.

Ces problèmes ne sont certes pas nouveaux mais devraient s’amplifier dans les années à venir et la  commission d’enquête considère que l’actuel projet de PLU ne les prend pas en compte avec suffisamment d’acuité et ne traduit pas suffisamment dans le projet de PLU les  modifications inévitables qu’il conviendra de réaliser afin de les résoudre.

Les thèmes consacrés aux problèmes généraux de circulation dans la ville et dans la ZAC, développés dans la suite de ce rapport, précisent quelles pourraient être, selon la commission d’enquête, les modifications envisagées. 

Observation n° 9-16 :

 aux pages 22 et 23,

« Dans le cadre de la politique du Grand Parc, la pérennité des secteurs boisés limitrophes au territoire de la commune doit être garantie (forêts Domaniales ou zone Forestière). Destruction du poumon entre l’A 86 et la ZAC des Chantiers…en bordure de Jouy-en-Josas, vente effective de parcelles à un promoteur….en bordure de Buc, par la réouverture de la route de la Reine…

les objectifs d’une zone UG risque d’en être dénaturés …classement en inconstructible de ces secteurs »

« habitant rue du Pont Colbert et dont les intérêts sont solidaires de ceux de Jouy-en-Josas isolés sur la rive versaillaise de l’A86 »

« le rappel des inondations toujours possibles avec la variation des cours des rus souterrains dans Porcheville doit être toujours en mémoire dans le cadre des hauteurs d’immeubles, des fondations et du COS (très variable) »

Avis de la commission d’enquête :

La commission approuve pleinement l’observation relative à la préservation des espaces boisés. Ce qui est vrai pour toute ville d’une certaine importance l’est encore davantage pour Versailles, ville historique qui doit préserver un patrimoine exceptionnel dans le cadre boisé du Grand Parc, mais aussi au-delà, pour ce qui constitue « son écrin de verdure ». 

S’agissant des zones inondables, la commission d’enquête a constaté l’absence de prescriptions précises pour les constructions existantes ou à venir, dans le règlement des zones où les terrains pourraient être inondés, même si les problèmes évoqués peuvent être liés à un défaut ou une insuffisance de l’assainissement.

((
SOUS-CHAPITRE II

EXAMEN DES LETTRES ET DOCUMENTS REÇUS 

AU DOMICILE DU 

COMMISSAIRE ENQUETEUR

SOUS-CHAPITRE II-1

	LISTE DES COURRIERS


La Commission  d'Enquête a reçu 66 courriers numérotés de 1 à 66 qui ont donné lieu à une analyse. La chronologie adoptée a été celle des dates de réception en Mairie de Versailles. Tous les courriers reçus après la date de clôture de l'enquête publique ont été pris en compte à condition que la date d'envoi soit antérieure, cachet de la poste faisant foi. 


N°1 ; Lettre du 9 octobre 2003 de Madame Geneviève HAMMOUCHE.


N°2 ; Lettre de " l'Association Comité de Sauvegarde et d'Animation de Versailles Chantiers " du 21 octobre 2003 avec un dossier joint.


N°3 ; Envoi de Monsieur Gabriel GOSSELIN en date du 27 octobre 2003 avec un document joint.


N°4 ; Lettre de Madame CARMICHAEL en date du 31 octobre 2003.


N°5 ; Lettre du Ministère de la Culture, Direction de l'Administration Générale, en date du 5 novembre 2003.


N°6 ; Lettre de Monsieur et Madame Philippe ROMAIN en date du 6 novembre 2003.


N°7 ; Lettre de Monsieur Christophe CHAPLAIN architecte en date du 14 novembre 2003.


N°8 ; Lettre de Monsieur et Madame Jean-Claude URCUN en date du 15 novembre 2003.


N°9 ; Double de la lettre ci dessus.


N°10 ; Lettre de Monsieur et Madame BARBELIN en date du 15 novembre 2003.


N°11 ; Lettre de Monsieur CARRIVE en date du 26 novembre 2003.


N°12 ; Lettre de la Direction Générale des Impôts, Direction des services Fiscaux des Yvelines, en date du 21 novembre 2003.


N°13 ; Lettre de " l'Association des Habitants de la rue de la Porte de BUC " en date du 25 novembre 2003.


N°14 ; Proposition de Madame Françoise FELTIN en date du 14 novembre 2003.


N°15 ; Lettre de l'Université de Versailles Saint-Quentin en Yvelines, Secrétariat Général, en date du 25 novembre 2003.


N°16 ; Lettre de Monsieur le Président du Conseil Général des Yvelines en date du 27 novembre 2003.


N°17 ; Lettre de Monsieur et Madame NEVEUX en date du 25 novembre 2003.


N°18 ; Lettre de Monsieur Jean-François EDELINE, "Versailles Spectacles", en date du 28 novembre 2003.


N°19 ; Lettre de Monsieur le Maire de la commune des LOGES en JOSAS en date du 1er décembre 2003.


N°20 ; Lettre de Monsieur et Madame Yves DRUHEN CHARNAUX en date du 30 novembre 2003.


N°21 ; copie de la lettre N°16.


N°22 ; Lettre Monsieur Laurent BOMMART en date du 2 décembre 2003.


N°23 ; Note de Monsieur Henry de LESQUEN, conseiller municipal, en date du 3 décembre 2003.


N°24 ; Lettre de Monsieur et Madame ROULIER en date du 3 décembre 2003.


N°25 ; Lettre de Monsieur Martin PINOT PERIGORD de VILLECHENON en date du 3 décembre 2003.


N°26 ; Lettre de Madame Nicole BELLON, "U.N.A.A.P.E.", en date du 3 décembre 2003.


N°27 ; Lettre de la " SCI Versailles Satory les Marronniers " en date du 3 décembre 2003.


N°28 ; Lettre de Monsieur et Madame RICHOU en date du 1er décembre 2003.


N°29 ; Copie du courrier N°27.


N°30 ; Message anonyme, date de réception Mairie 8 décembre 2003.


N°31 ; Lettre de Madame la Présidente de " Versailles Habitat ", en date du 27 novembre 2003.


N°32 ; Lettre de Madame la Présidente de " Versailles Habitat ", en date du 24 novembre 2003.


N°33 ; Lettre de Monsieur Philippe BOSSANNE en date du 6 décembre 2003.


N°34 ; Lettre de Madame Véronique de VULPILLIERES en date du 8 décembre 2003.


N°35 ; Lettre de " l'Union des Associations de Sauvegarde du Plateau de Saclay " en date du 12 décembre 2003.


N°36 ; Dossier de Messieurs Michel JAY et Franklin CLAUDE en date du 13 décembre 2003, remis le jour de permanence. 


N°37 ; Dossier de Monsieur et Madame TABET en date du 23 novembre 2003, remis à la permanence du 13 décembre 2003.


N°38 ; Dossier de Monsieur Paul LEGER remis lors de la permanence du 13 décembre 2003.


N°39 ; Dossier de " Association Comité de Sauvegarde et d'Animation de Versailles Chantier " remis lors de la permanence du 13 décembre 2003.


N°40 ; lettre de " Association des Habitants de Glatigny " en date du 10 décembre 2003.


N°41 ; Dossier de Monsieur Jean-Paul JODEAU, Architecte, en date du 15 décembre 2003.

N°42 ; Lettre de Monsieur et Madame GOT en date du 14 décembre 2003.

N°43 ; Lettre de Monsieur Michel CALEDEC en date du 15 décembre 2003.

N°44 ; Lettre de " HUTTOPIA " en date du 10 décembre 2003.

N°45 ; Lettre de Monsieur J. LOUMEAU en date du 11 décembre 2003.

N°46 ; Lettre de Monsieur Pascal THIOUT en date du 15 décembre 2003.

N°47 ; Lettre de Madame la Présidente de " Yvelines Environnement " en date du 16 décembre 2003.

N°48 ; dossier avec CDROM de Monsieur Martin PINOT PERIGORD de VILLECHENON en date du 16 décembre 2003 remis à la permanence du 17 décembre 2003.

N°49 ; Dossier de " Association Universailles Musiques " remis par Monsieur Clément de VAULX lors de la permanence du 17 décembre 2003.

N°50 ; Lettre de Monsieur et Madame TOURNESAC en date du 12 décembre 2003.

N°51 ; Motions de " Notre Village " au nombre de 84 et 96 signatures remises lors de la permanence du 17 décembre 2003.

N°52 ; Lettre de Monsieur LOUMEAU en date du 11 décembre 2003.

N°53 ; Lettre de Monsieur Michel CALEDEC en date du 15 décembre 2003.

N°54 ; Dossier de " Association de Sauvegarde du Quartier de      Clagny " en date du 1er décembre 2003, remis lors de la permanence du 17 décembre 2003.

N°55 ; Lettre de Madame Marion DELIQUE remise le 17 décembre 2003.

N°56 ; Lettre de Monsieur Pierre BERVAS remise le 17 décembre 2003.

N°57 ; Lettre de " Association de Défense des Riverains de la rue Jean Mermoz " en date du 15 décembre 2003.

N°58 ; Lettre de Monsieur Michel PAUWELS en date du 16 décembre 2003.

N°59 ; Lettre de Monsieur P. ROUDAUT en date du 17 décembre 2003.

N°60 ; Lettre de monsieur Jean-François EDELINE en date du 16 décembre 2003, remis lors de la permanence du 17 décembre 2003.

N°61 ; Lettre de " Yvelines Environnement " en date du 16 décembre 2003.

N°62 ; Note de Monsieur Henry de LESQUEN, conseiller municipal, avec dossier en date du 17 décembre 2003 remis lors de la permanence.

N°63 ; Dossier de l'indivision " SOUBEYRAN " du 15 décembre 2003 date de la poste faisant foi.

N°64 ; Dossier de " Syndicat de Défense des Intérêts de Porche fontaine " en date du 16 décembre, date de la poste faisant foi.

N°65 ; Lettre de Madame Lucia ZAMBON remise lors de la permanence du 17 décembre 2003.     

N°66 ; Dossier de " Mieux Vivre à Montbauron " remis lors de la permanence du 17 décembre 2003.

((
SOUS-CHAPITRE II-2

	EXAMEN DES COURRIERS REÇUS


Courrier n° 1 ;


Les grands travaux prévus pour le quartier des Chantiers, sous prétexte de mixité sociale,  vont faire augmenter la délinquance en drainant une foule d'indésirables.  

Avis de la commission d'enquête


Il nous paraît contestable de lier logements sociaux et délinquance. Sur les 14,8 hectares, soit 148 000 m2, de superficie de la ZAC les logements sociaux prévus représente une surface de 3 800 m2 de SHON. L'impact de ces logements sur le quartier des Chantiers nous semble très équilibré. 

Courrier n° 2 ;


Dossier de l'Association de Sauvegarde et d'Animation de Versailles Chantiers du 21 octobre 2003, ce dernier a été déposé au registre n°3 en page 20 et analysé sous la rubrique 3-34.

Avis de la commission d'enquête


Voir l'analyse à la page correspondante.

Courrier n° 3 ;


Position adoptée par la liste "la gauche plurielle pour Versailles", lors de la séance du Conseil municipal du 10 juillet 2003, présentée par Monsieur Gabriel GOSSELIN Conseiller municipal. 


Le projet de 12 salles supplémentaires créant 2400 places n'est pas acceptable. 


Un point positif du projet consiste en la prise en compte d'équipements sportifs et de centre socioculturel.


Par rapport aux 5 000 m2 d'hôtels, les 4 000 m2 de logements aidés sont insuffisants, il est nécessaire de prévoir des logements pour étudiants.


Il manque des précisions dans le chapitre consacré aux pollutions atmosphérique et sonore.


La taille du parking prévu peut être obérée par l'achat de places par les commerces, il y a un risque sur le nombre de places offertes au public.

De plus, deux questions se précisent depuis cette date ;

- qu'en est il  de la solution prônée pour le cinéma, un arbitrage devait être demandé au CNC entre deux projets.



 - la création d'une salle polyvalente avait été évoquée, a-t-on des informations sur son emplacement, sa taille ses missions. 

Avis de la commission d'enquête



La commission d’enquête estime qu’elle n’a pas à se prononcer sur l’opportunité ou le bien-fondé de la création de places de cinéma dans la ZAC et de ses répercussions sur les salles actuelles de Versailles.

Par contre, ce projet en termes de stationnement et de circulation lui semble sujet à caution, compte tenu de la densité de circulation prévue autour de la gare et du nombre de places de stationnement limité.

Courrier n° 4 ;


Demande de rendez-vous d'une famille pétitionnaire d'un dépôt de permis de construire, après un certificat d'urbanisme positif en date de juin 2003, cette dernière a été informée de l'in constructibilité de son terrain suite au projet de PLU. 


Elle demande donc la modification du projet de PLU.

Avis de la commission d'enquête


Le dossier de demande de permis de construire déposé en septembre 2003 n'a pu être instruit par les services municipaux au motif "terrain concerné par un EVIP. Le certificat d'urbanisme de moins de 3 mois ne comportait aucune réserve. Cette affaire ne concernant pas les attributions de la Commission d'enquête celle ci a renvoyé la famille vers le juge administratif.  

Courrier n° 5 ;


Le Ministère de la Culture est propriétaire d'un ensemble de bâtiments au 2 rue Montbauron à Versailles.


Ces bâtiments d'une superficie de 15 000 m2 à vocation d'archivage ne sont ni classés ni inscrits.


La parcelle cadastrale, référencée BP 164, a une surface de 3 450 m2.


Ce bien devrait être remis aux services des Domaines en vue de son aliénation, après que le service gestionnaire ait entrepris des travaux.


Le PLU en cours d'enquête propose le classement en zone USP, cette mesure aura pour effet de limiter la constructibilité sur la parcelle pour des projets à l'usage exclusif du service public ou de ses usagers directs, le COS n'étant plus réglementé dans cette zone.


Il ne paraît pas souhaitable de limiter cette parcelle à l'usage exclusif du service public, il faut la conserver dans un zonage de droit commun.

Avis de la commission d'enquête

Le nouveau classement n'est pas paru incohérent à la Commission, ces bâtiments tels que décrits apparaissent à usage public.

Courrier n° 6 ;  


Il est demandé la modification du plan de zonage n°3c4 quartier de Montreuil, pour le terrain 22E allée Pierre de Coubertin et cadastré 133.


Pour les cinq maisons précédentes la limite de l'espace vert est en ligne droite, pour la parcelle considérée elle remonte à l'ouest de la maison interdisant un agrandissement ultérieur.


Il est demandé de modifier le tracé limite de l'espace vert.

Avis de la commission d'enquête
     
La Commission s'est déjà prononcée sur le tracé des EVIP, ce dernier fait à partir de documents anciens et de plans cadastraux non mis à jour est à revoir entièrement. Une étude très complète a été faite dans le thème n°2 à la rubrique "examen des thèmes principaux résultant de l'étude des registres et des courriers reçus".
 
Courrier n° 7 ; 


La zone UEb n'ayant pas de COS, elle ne peut pas bénéficier d'une augmentation de l'emprise au sol liée au dépassement du COS.


Un courrier de Monsieur l'adjoint délégué à l'urbanisme en date du 27 octobre 2003 est joint, indiquant que faute de prescription d'un COS à l'article 14, le dépassement devient sans objet et corrélativement la possibilité d'avoir une emprise supérieure à 50%.

Avis de la commission d'enquête

Cette mesure nous paraît conforme pour une zone UEb.

Courrier n° 8 ;



Depuis leur installation en 1995, 36 rue St Louis, le pétitionnaire a noté la construction de nouvelles maisons voir d'immeubles alors que sur certaines parcelles aucune construction n'existait auparavant, dans le cas contraire la construction se réalisait avec extension de la surface bâtie.


Sur le terrain de 512 m2, sis 36 rue St Louis, il est envisagé la construction d'une maison individuelle respectant l'esprit du jardin et le style des constructions environnantes.


Il est demandé de prendre cette demande dans l'élaboration du PLU.

Avis de la commission d'enquête

Les dossiers de particuliers n'entrent pas dans les compétences de la Commission, celle ci limite ses avis au PLU.

Courrier n° 9 ;

Il s'agit du même courrier que ci-dessus.

Courrier n° 10 ; 


Le projet des Chantiers s'est trouvé progressivement modifié au travers des présentations successives avec des renonciations regrettables notamment en matière d'espaces verts, de circulation et de stationnement.


Il est demandé que l'enquête sur le PLU apporte des réponses et des engagements sur les points suivants ;

· démontrer la viabilité économique du projet, compte tenu de la présence à proximité de grands centre comme Vélizy 2 et Parly 2, ainsi que l'absence d'impact négatif sur les commerces du quartier. 

· la sécurité des personnes et des biens dans la ZAC projetée      a-t-elle été prise en compte, une dégradation de la situation actuelle ne serait pas admissible.

· Il est nécessaire que le projet inclue une amélioration des conditions de circulation et de stationnement, actuellement la situation se dégrade constamment.

Avis de la commission d'enquête


Des analyses particulières ont été sur ces trois points dans la rubrique "examen des observations consignées sur les registres d'enquête" 

Courrier n° 11 ;


Suite du courrier n°4 et demande d'un autre rendez-vous.

Courrier n° 12 ;


Demande de la Direction Générale des Impôts, Direction des services Fiscaux des Yvelines, dans le cadre de l'opération de démolition, construction et réhabilitation d'immeubles des 20 rue Montbauron et avenue de St Cloud.

· zonage du PLU ; il ressort que le projet prévu sur les trois sites est répertorié sur trois zones du PLU. Il est proposé de reclasser la parcelle du site 2 (salle de judo) en zone USP pour favoriser la liaison qui doit regrouper les trois sites.

·  bâtiments du 20 rue Montbauron ; le POS actuellement en vigueur précise que ces bâtiments doivent être conservés.

Le projet de PLU ne précise pas la notion de conservation de ces bâtiments. Pour éviter une confusion avec le bâtiment de fond de parcelle, il est souhaité la levée de la contrainte relative à la "conservation du bâtiment".

-  stationnement ; la réhabilitation de l'immeuble de l'avenue de St Cloud n'a pas généré de places de stationnement sur la parcelle. Il serait souhaitable qu'en zone UBc soit laissée la possibilité de concevoir des places de stationnement intégrant dans le calcul le nombre de place non créée avenue de St Cloud.

- courette entre "salle de judo" et le 20 rue Montbauron ; la parcelle BP 168 fait état d'un bâtiment R+1+C adossé à une terrasse R+1 et une cour R+0. Il est proposé que cette cour soit intégrée comme une zone constructible de R+0 à R+1+C.  

Avis de la commission d'enquête


Toutes les observations peuvent être prises en compte pour une mise à jour du PLU, l'enquête publique doit être le support permettant de rectifier quelques oublis bien compréhensible compte tenu de l'importance d'un tel projet.


Pour la question relative au stationnement il y a lieu de se reporter à la rubrique correspondante du projet de PLU.


courrier n° 13 ;

  
"l'association des habitants de la rue de la porte de Buc" remarque que cette rue est classée en zone pavillonnaire avec un COS de 0,5 sans changement par rapport à l'ancien POS. Il est demandé que ;

- sur le côté Est de la rue il serait plus cohérent que le COS soit établi sur la base de la moyenne de la densité réelle plutôt que sur la base d'un coefficient théorique applicable à des constructions neuves.

- sur le côté ouest non loti la topographie de terrain rend peu réaliste la construction d'édifices à cet endroit. En outre ces terrains propriété de l'ONF pourraient présenter un intérêt pour des aménagements de voirie. Peut on envisager que ces parcelles soient réservées à cet effet et déclarées inconstructibles.    


Avis de la commission d'enquête

L'esprit d'un PLU, comme des POS d'ailleurs, ne nous semble pas d'avaliser l'existant en pondérant des densités moyennes mais de construire des bases pour l'avenir, cette demande ne nous semble pas recevable.


La Ville de Versailles fait preuve, dans ce projet de PLU, d'une volonté de préserver les espaces verts et forets cette demande va à l'encontre de l'esprit même de ce PLU. 

Courrier n° 14 ;


Il est demandé d'envisager les éléments suivants (un plan est joint) ;

- au niveau de la place des Francine, voir si un sous-terrain ne permettrait de préserver le silence, ce qui permettrait de plus d'assurer une continuité entre les espaces verts existants et futurs. Le square est un lieu privilégié de rencontre entre les mères accompagnées et les personnes âgées.

- l'écologie au niveau des réservoirs, plantés d'arbres fruitiers avec une faune très diversifiée d'oiseaux de la région et migrateurs. La réalisation d'un sous-terrain permettrait de conserver ce patrimoine. 


Avis de la commission d'enquête
Il s'agit d'études de mise au point du projet définitif, nous préférons qu'il soit mentionné qu'une attention particulière sera apportée aux cheminements des piétons. 


Courrier n° 15 ;




La Présidente de l'Université de Versailles Saint Quentin en Yvelines demande que soit étudié la possibilité de modifier le classement des espaces extérieurs, actuellement espaces verts boisés classés, pour permettre la construction d'un laboratoire de physique des solides et de cristallogenèse.




Cette modification sera légère et les arbres abattus seront remplacés à la fin des travaux.




Il est rappelé que les laboratoires scientifiques de cette université sont reconnus et que l'université de Versailles vient d'être classée en deuxième position des universités pluridisciplinaires.


Avis de la commission d'enquête
La ville de Versailles dans l'élaboration de son PLU a souhaité préserver les espaces verts et forets comme une forte majorité de la population, les observations portées par le publique le montrent bien.

Il ne nous semble pas possible, même pour l'édification d'un laboratoire de cet intérêt, de déroger à cette règle. De plus il nous semble évident qu'un projet de construction s'adapte aux règlements d'urbanisme et non le contraire, nous ne retiendrons pas cette demande.

Courrier n° 16 ;



Le Président du Conseil Général des Yvelines demande que des précisions, des adaptations voir des modifications puissent être apportées au projet de PLU afin de faciliter la réalisation des projets suivants (un plan est joint) ;




1/ - collège Jean-Philippe Rameau 




La solution étudiée de restructuration réhabilitation des bâtiments existants ne permettant pas de résoudre les problèmes actuels, la faisabilité d'une reconstruction est maintenant envisagée.




La réalisation de ce projet est subordonnée à deux conditions, l'une architecturale et l'autre fonctionnelle et économique.




Le PLU en projet génère des contraintes importantes en termes de conception architecturale pour ce type d'équipement public.




Implanté en zone UCe, réservée à l'habitat collectif, il serait nécessaire d'adapter les articles ;

- article UC 6 : il serait souhaitable d'obtenir la confirmation de l'application de la disposition particulière définie à l'article 6.3.8 permettant une implantation autre qu'à l'alignement.

- article UC 10 : dans le secteur UCe, la hauteur des bâtiments ne peut excéder 9 mètres à l'égout. Pour le futur bâtiment une hauteur de 12 mètres est nécessaire afin de donner de la souplesse à la composition architecturale.

- article UC 11 : en zone UCe les toits terrasses, les acrotères et les volets roulants sont interdits, l'épaisseur du futur bâtiment (18 m environ) n'est pas compatible avec une toiture à la Française, il serait judicieux de permettre la réalisation de toitures terrasses et d'acrotères.    



De plus les constructions ne doivent pas dépasser un linéaire de façade de 18 m,  qui n'est pas compatible avec un bâtiment d'une épaisseur de 18 m.

 
En conséquence il apparaît judicieux de classer le terrain du collège en zone USP dont l'objet est la gestion des grands équipements publics, l'article USP10 ne définissant pas de contrainte de hauteur.


- article UC 12 : la règle impose le stationnement en sous-sol ce qui n'est pas satisfaisant pour un collège. Le passage en zone USP n'apportant pas de solution il serait nécessaire d'obtenir l'autorisation de réaliser le stationnement en surface.   




2/ - le centre maternel de Porchefontaine :




Le principe de la reconstruction de ce centre a été adopté pour une meilleure organisation. La situation de ce projet en zone UGe nécessite l'adaptation de certains articles :

· article UG 10 :  dans le secteur UGe la hauteur maximale est fixée à 6 mètres à l'égout, sur les terrains limitrophes de l'opération la hauteur est de 8 mètres. Pour des raisons de sécurité juridique, il serait utile d'indiquer graphiquement sur le terrain la zone ou il est possible d'implanter des constructions d'une hauteur de 8 mètres.

· article UG 12 : cet article prévoit qu'une proportion de 75% des places de stationnement doit être réalisée en sous-sol et en cas d'impossibilité en rez-de-chaussée dans le volume de la construction.    

Le terrain étant de médiocre qualité cette solution engendre un surcoût non négligeable et l'intégration à       rez-de-chaussée n'est pas compatible avec ce type de bâtiment. Dans ces conditions il est envisagé de réaliser un stationnement en surface avec un traitement paysager soigné.

Par ailleurs il y aurait lieu d'adapter le règlement pour ce bâtiment en ce qui concerne le nombre de place de stationnement, les résidentes ne possédant pas de véhicules.

Pour toutes ces raisons, il est demandé de bien vouloir confirmer cette position pour des raisons de sécurité juridiques.   


Avis de la commission d'enquête


Même si la demande de classement du collège en zone USP peut apparaître comme logique, nous remarquons qu'il s'agit d'une reconstruction d'un collège existant. Les arguments présentés défendent le parti pris par l'architecte d'opération mais ce dernier aurait du prendre en compte les contraintes du POS en vigueur, il ne nous semble pas de bonne politique urbanistique d'adapter le POS et maintenant le PLU aux projets.  



Il nous semble intéressant de prendre en compte la demande d'adaptation de l'article UG 10.



L'enquête publique a montré combien le stationnement était un problème pour Versailles, il nous semble difficile de retenir cette demande de limitation du nombre de places.
Courrier n° 17 ;


Habitante de la rue Ed. Charton j'attire votre attention sur la gène causée par la circulation automobile en provenance des ponts Colbert et St Martin, il faut trouver une solution.


Le projet des Chantiers est inquiétant, pour éviter une mauvaise fréquentation il est nécessaire d'éviter les commerces de bas étages.


A Versailles les piétons sont malmenés par tout ce qui est à roue ou à roulette et les chiens.


A quel quartier appartient le côté impair de la rue Ed. Charton ?

Avis de la commission d'enquête
Sans nier les désagréments causés par le niveau important de la circulation dans cette voie, la Commission pense qu'il s'agit d'étudier un plan de circulation pour les véhicules en transit, hors projet de PLU.

Le projet de ZAC prévoit des commerces d'une surface de 300 m2 au maximum. A ce niveau des études de faisabilité il n'est pas possible d'aller plus loin.   


Les côtés pair et impair nous ont semblé appartenir au même quartier.

Courrier n° 18 ;


Versailles Spectacles attire l'attention sur trois points (le dossier d'étude de marché Hexacom est joint) ;

- 1er point :


Je suis actuellement le propriétaire et exploitant animateur des salles "le Cyrano" et "Roxane", le projet de ZAC prévoit la création de 12 nouvelles salles. Les études de marché concluent sans ambiguïté au                            sur dimensionnement  du parc  projeté compte tenu des salles existant à proximité.  



- 2ème point :


L'attributaire sur les instances du Maire est venu nous présenter un partenariat dont le préalable obligé est la fermeture pure et simple des deux salles. 



- 3ème point :


Sur la circulation et le stationnement, le parking prévu est insuffisant et la circulation extérieure est actuellement engorgée tous les jours.


Le centre commercial prévu à proximité de la gare et au fond d'une impasse est une gageure et de plus il est relié à la ville par une voie encombrée.

Conclusion ce projet va déséquilibrer la vie économique de nos quartiers et tout cas tuer nos cinémas actuels qui vont déjà bien souffrir de la concurrence périphérique.


Avis de la commission d'enquête

La commission d’enquête estime qu’elle n’a pas à se prononcer sur l’opportunité ou le bien fondé de la création de places de cinéma dans la ZAC et de ses répercussions sur les salles actuelles de Versailles.

Courrier n°19 ;  


Monsieur le Maire des Loges en Josas demande à  être associé, à l'étude et à la révision des projets de ZAC des Chantiers et à l'aménagement du quartier de Satory, compte tenu des retombées prévisibles en terme de circulation sur la commune mais aussi sur celle de Buc et de Jouy en Josas. Il s'agit de projets intercommunaux qui nécessite une étude d'impact plus complète.

Il est demandé ;

Pour Satory  

· que des prescriptions plus sévères soient retenues dans les articles concernant la visibilité et les hauteurs des immeubles et équipements pour qu'ils ne soient pas visibles du site classé de la vallée de la Bièvre et que le SIEAPVB soit consulté.

· que le système hydraulique soit compatible avec les possibilités d'écoulement de la Bièvre.

· que l'aménagement de Satory fasse l'objet d'une étude d'impact sur la circulation (RD 91 et RD 938) mais aussi sur la RN 446.

Pour la ZAC des Chantiers 

- que l'amélioration des transports en commun, notamment vers la gare rive gauche soit primordiale, il faut passer des conventions avec les transporteurs.

- ces mesures doivent précéder toute décision concernant la ZAC.

- que la construction du parking sous-terrain Ave de Sceaux soit une priorité immédiate.

- que les accès piétons en traversée de la rue de la porte de Buc soient davantage sécurisés.

- que soit créée une route d'accès le long des voies via le pont St Martin, cette mesure répond aux orientations du Plan de Déplacement Urbain.

- que soit prévu un véritable parvis d'entrée à la gare par le Sud grâce à la création d'un dépose minute route de la Porte de Buc ainsi que la création d'un parking sur les terrains SNCF. 

- que le carrefour du pont des chantiers soit revu pour prendre en compte la circulation venant du Sud en favorisant les transports en commun. 

- que les tarifs d'accès ne soient pas exorbitants pour les usagers non Versaillais. 

- que le PDL prenne en compte la création de sites propres pour améliorer l'accès par le Sud.

Avis de la commission d'enquête

Tous les points évoqués par monsieur le Maire de la commune des Loges en Josas ont été largement analysés sous la rubrique " analyse des observations consignées sur les registres d'enquête" observation n° 1-3.

Courrier n° 20 ;


Le projet de la ZAC des chantiers prévoit pour les immeubles des blocs cubiques avec un toit en terrasse, ce qui va ajouter de la froideur à un quartier qui est déjà bien triste.


Le nouvel accès à la gare est apprécié mais qu'elles seront les modalités pour accéder aux quais.


Le parking prévu semble petit, il est nécessaire que Versailles pense au-delà de ses limites communales, les petites communes voisines et Buc en particulier font partie du même ensemble que Versailles. Il faut recréer des places de stationnement et assurer un service de bus plus dense sept jours sur sept.  

Avis de la commission d'enquête

La Commission rejoint totalement dans ses avis successifs les observations contenues dans ce courrier.  

Courrier n°21 ;

Ce courrier du Président du Conseil Général des Yvelines en date du            27 novembre 2003 est une copie du courrier n° 16 ci-dessus adressé à Monsieur le Maire de Versailles.


Courrier n° 22 ;  


Propriétaire d'un terrain de 1 400 m2 au 38 Ave de Villeneuve l'Etang nous avions la possibilité de construire 400 m2 supplémentaires. Le PLU mis à l'enquête prévoit le classement en EVIP de la quasi-totalité de notre terrain qui devient de ce fait inconstructible. 


Sans méconnaître la nécessité de préserver Versailles des espaces arborés, nous souhaitons que les limites de la zone inconstructible soit modifiées suivant plan joint.


Cela nous permettrait la construction de 80 m2 d'habitation en bordure de l'avenue et de 2 garages. Ayant été victimes de plusieurs tentatives de vols de véhicules, déclaration jointe pour la plus récente, nous souhaitons nous prémunir.

Avis de la commission d'enquête

La Commission s'est déjà exprimée sur le tracé du périmètre des EVIP et a demandé que celui ci soit revu ou redéfini. 

Courrier n° 23 ; 


Le Président du groupe U.R.V. au sein du Conseil municipal invite la Commission d'enquête à se reporter aux procès verbaux des séances pour apprécier les nombreuses interventions du Groupe sur le projet de la ZAC des Chantiers.


Ses critiques sont largement majoritaires dans la population Versaillaise qui rejette le projet municipal comme vous avez pu le constater au cours de la réunion publique.

Avis de la commission d'enquête

La Commission a pris connaissance des interventions de cet élu.

Courrier n° 24 ;      


Nous limitons nos remarques à la zone UEd pour laquelle le projet de PLU a constitué une atteinte aux intérêts des riverains.


1/- sur la finalité contestable du PLU et le sophisme de sa présentation ;


Pour atteindre une population de 100 000 habitants la municipalité prévoit de densifier son habitat sans respecter les équilibres fondamentaux socio-démographiques ou l'environnement.


Il y a une volonté de d'urbaniser à outrance des quartiers déjà actuellement saturés sans débats publics et les documents soumis aux habitants de la commune ne sont pas conformes aux documents officiels, ce qui est très contestable. L'information la plus approchée a été retransmise dans le bulletin officiel de mai 2003 après que le projet ait été arrêté en avril 2003, plus rien ne pouvait être modifié.


2/ -le PLU porte atteinte au respect de l'environnement existant ;    

  
Le PLU ne respecte pas l'environnement sur les parcelles AV 78-79-80-81 et 322 plantées de nombreux arbres de hautes tiges, laissées à l'abandon par l'administration communale, il est prévu de construire avec un COS de 1 et une hauteur à l'égout de 9 m, ce qui en limite de zone pavillonnaire est un pied de nez à la loi.


Déclasser un petit îlot relevant actuellement d'une zone pavillonnaire en zone d'urbanisation intermédiaire forte s'inscrit dans l'esprit de la grande vague d'urbanisation des années 55 à 75.


Force est de constater que l'on attribue à la SEM Versailles Habitat un COS de 1, par exception, permettant la construction d'un petit immeuble de 20 logements collectifs violant ainsi la finalité de la loi.


3/ -le PLU et les hauteurs de construction au vu des dénivelés de terrain ;

   
La parcelle UEd étant affectée d'un dénivelé important il y a lieu d'en tenir compte pour fixer les hauteurs à l'égout, il faut les revoir à la baisse.


4/ -les règles de construction autorisée par la PLU ; 


Outre la hauteur dérogatoire de 9 m il est projeté d'affecter l'îlot UEd d'une interdiction de recul de plus de 13 m le long de la rue de ceinture. Cette mesure va porter ombrage à la propriété contiguë, la municipalité s'arroge ainsi plus d'aisance pour son intérêt particulier au détriment des intérêts riverains.


5/ -le PLU ne comporte pas d'étude d'impact ; 


La mairie déroge au caractère pavillonnaire de l'îlot UEd pour imposer un projet de logements collectifs sans avoir intégré tous les impacts stationnement et encombrement en particulier.


La commission ne peut donner un avis favorable sans fiche d'impact.


6/ -pour un PLU valorisant à l'avenir la zone UEd :


Pourquoi ne pas voir sur les parcelles AV 78-79 et 80 une zone verte de transition entre une zone pavillonnaire et une zone d'habitat à réhabiliter. Il faut revenir à une hauteur à l'égout de 6 à 7 m tant le dénivelé est grand rue de la Ceinture et rue Massenet.


En conclusion, nous vous demandons :  


- que l'intérêt général prime sur les intérêts privés immobiliers.

 
- qu'il ne soit pas dérogé au caractère d'ensemble de l'îlot UEd.

 
- qu'il ne soit pas dérogé aux règles de construction actuelles pour sauvegarder l'environnement en application de la loi SRU ;



règles de calcul du COS



règle de recul



règle d'égout de toit



règle de dénivelé


- que le projet de PLU actuel soit refusé en l'état, aucune étude d'impact n'ayant été faite.

Et plus particulièrement que la Commission porte son attention sur les modifications des règles de stationnement contraire à l'évolution durable dans toutes les zones touchées par ce PLU et la ZAC des Chantiers.


En ce qui concerne les espaces publics, les surfaces réservées aux sports ne sont pas assez importantes.


Il y a nécessité de sanctionner la démarche d'abus de position dominante et trompeuse de la municipalité avant de sanctionner les non-sens du PLU et de la ZAC.


Un plan est joint.

Avis de la commission d'enquête

Il n'est pas apparu à la Commission, au travers du projet de PLU soumis à l'enquête, que la municipalité souhaitait engager une politique de densification.


Les parcelles concernées nous apparaissent comme une zone de transition entre les pavillons et les collectifs existants.


La Commission s'est déjà exprimée sur les règles de stationnement envisagées. 

Courrier n° 25 ;


Avec ce courrier le pétitionnaire joint un document de 8 pages contenant ;



1/ - une demande officielle de modification du projet actuel de PLU



2/ - sur différents sujets des fiches qui résument par thèmes les appréciations sur ce projet de PLU et des propositions de modifications.


En résumé, le projet de PLU concernant le quartier de Glatigny ;



- a été préparé sans information ni concertation des personnes concernées, tous les relais de communication, épargnés par le projet, n'ont rien fait dans ce sens. 



- ce projet est discriminatoire dans le tracé du périmètre de protection qui peut expliquer le chapitre précédent.


Ces deux points constituent une rupture manifeste d'égalité entre les citoyens.



- ce projet peut avoir des conséquences contraires aux objectifs annoncés en matière d'espaces verts préservés au bénéfice de tous les Versaillais.



- ce projet est confiscatoire par l'ampleur de la perte de valeur que je subis au seul profit de quelques voisins. L'ampleur du préjudice créé à un citoyen doit rester en proportion du bénéfice qu'en tire la collectivité, et l'effort demandé alors doit être équitablement partagé, ce qui est loin d'être le cas.


La suite du document propose des solutions, fiche n°4, qui pourraient servir de base de travail.


Questions diverses ;



- calcul du COS, pour éviter l'effet de double peine lorsque le périmètre de protection interdit la construction d'une partie du terrain, la surface concernée continue-t-elle à servir de base au calcul des surfaces constructibles sur le reste de propriété ?



- les tennis existants sont ils menacés par le PLU, sont ils considérés comme des espaces verts ? 



- le PLU en l'état dévalorise de façon importante certaines propriétés alors qu'il en valorise d'autres. Quand et comment ces transferts de valeur seront ils pris en compte par les différentes fiscalités qui sont basées sur la valeur des biens ?

Avis de la commission d'enquête

Il s'agit du problème posé par le projet d'EVIP sur différents quartiers de Versailles. Si le tracé du périmètre de ce projet est contestable, photo aérienne et fond de plan cadastral ancien, l'esprit de préservation de ce quartier est louable.


La Commission a réservé un thème particulier à l'étude de mise en place de cette mesure.


En voulant trop bien faire la commune est passée complètement à côté du but recherché. 

courrier n°26 ;


L'association de parents d'élèves UNAAPE tient à rappeler certains points précis ;



- la sécurité des piétons dans l'avenue de Sceaux dans son ensemble carrefours compris et de la place Raymond Poincaré. Le projet prévoit une augmentation du nombre de ligne de bus empruntant ces axes.



- déjà à l'heure actuelle aux heures d'affluence l'air est difficilement respirable et le bruit des véhicules très élevé, ces nuisances vont être accrues.



- les scolaires utilisent actuellement le stade des Francine, les équipements actuels étant déjà limités le projet doit prendre en compte ces besoins et améliorer la situation.



- il est indispensable de conserver un vrai square dans ce quartier avec des jeux pour les petits. Le square des Francine est actuellement très utilisé par les familles mais aussi par certaines classes de maternelle. 

Avis de la commission d'enquête

Comme nous l'avons déjà énoncé, une attention particulière devra être portée sur les cheminements des piétons dans cette zone qui va voir sa densité de circulation augmenter très sensiblement avec la création de la ZAC.


Il devra être prévu des mesures pour compenser et surtout améliorer l'existant en ce qui concerne les espaces de jeux des petits. 

Courrier n° 27 ;


Pour le quartier de Satory, le projet de PLU mis à l'enquête reprend les dispositions de l'ancien POS en zone UIb, contrainte de hauteur de 12 m et COS de 0,9.


Le PLU, en portant le plafond des constructions de 12 m à 15,50 m pourrait améliorer l'esthétique des projets. A densité égale cette modification libérerait davantage d'espaces libres traités en aménagement végétal allant dans le sens d'une démarche HQE.


La coupe transversale jointe montre que cette hauteur d'étage supplémentaire ne modifie pas la perception visuelle des bâtiments depuis la vallée de la Bièvre.

Avis de la commission d'enquête

La Commission estime que cette demande n'est pas recevable.

Courrier n°28 ;


Propriétaire d'une maison 1 rue Jean des Vignes Rouges qui faisait partie du centre sportif de Porchefontaine, nous constatons que ce bien fait toujours partie du centre sportif et donc classé en zone USP.


Nous demandons que cette erreur soit rectifiée par un classement en zone UGe avec un COS 0,5 comme les autres maisons du quartier.

Avis de la commission d'enquête

Il est souhaitable de rectifier ce classement dans le sens demandé. 

Courrier n° 29 ;  


Ce courrier est un deuxième envoi de la SCI "Versailles Satory les Marronniers analysé au n° 27. 

Courrier n° 30 ;


Courrier titré "message anonyme", la Commission d'enquête n'examinera pas ce type de missive.

Courrier n° 31 ;


Pour l'ensemble immobilier du Bois des Célestins situé dans le quartier de Porchefontaine, la société Versailles Habitat demande un aménagement des dispositions envisagées au PLU.


Il est prévu de classer cet ensemble immobilier en zone UEa avec un COS de 0,5. Le COS appliqué au moment de l'obtention du permis de construire était de 0,48, cette différence ne permettra pas d'améliorer l'existant par ;



- développement des surfaces dans les combles.   



- la création d'une loge de gardien conformément à la loi, seuil des 100 logements.


Il est  demandé la suppression du COS afin de permettre l'application de la mixité sociale au regard de l'article 55 de la loi SRU.

Avis de la commission d'enquête

Ne connaissant pas ce dossier, et le but recherché par ce changement de classement, la Commission demande que cette demande soit étudiée afin de pouvoir respecter l'esprit de la loi SRU.  

Courrier n° 32 ;


Ayant acquis une propriété au 27,27bis rue Champ Lagarde, la société Versailles Habitat souhaite réhabiliter le bâtiment avec une surélévation. Les dispositions envisagées engendrent un dépassement du COS. Pour mener à bien cette opération la société demande un aménagement du PLU pour dépassement du COS.

Avis de la commission d'enquête

La Commission s'est déjà exprimée sur ce type de demande, à notre avis le maître d'ouvrage doit adapter ses projets au PLU et non l'inverse. 

Courrier n° 33 ; 

Le Camping de Versailles comporte une route goudronnée dont une partie n'est pas correctement signalée au cadastre. Cette route passe sur une parcelle, classée au POS, ne permettant pas une telle implantation. Cette voie existant depuis plusieurs années il serait opportun de régulariser son existence au PLU. 


Avis de la commission d'enquête
Il y a lieu de tenir compte de cette demande de mise à jour.

Courrier n° 34 ;


Une habitante de la rue de Noailles souhaite proposer quelques aménagements pour améliorer le projet prévu ZAC des Chantiers ;



- l'harmonie avec la ville, et en particulier le château :


Il semble d'après la maquette que le 4ème étage des "blocs" à construire sera visible du château, des toits à la Mansart garderaient l'harmonie souhaitée.
La zone UZ prévoit des façades vitrées, ce type de construction même équipée de climatisation est invivable l'été. Il est préconisé des façades plus classiques, de plus remplacer ces cubes par des formes moins monolithiques serait un plus. 



- la circulation :

La mairie souhaite favoriser les transports en commun,  ce qui est un point positif. Pourquoi ne pas réaliser une gare routière souterraine comme à la Défense avec jonction directe vers la rue de la Porte de Buc.


L'espace libéré en surface pourrait devenir un lieu de marché et de manifestations diverses.


Pour les piétons une passerelle reliant cette place à la rue de la Porte de Buc accessible sans titre de transport éviterait aux piétons de passer sous le pont des Chantiers, endroit pollué et bruyant.



- répartition de l'usage des immeubles :


Il serait souhaitable de placer les habitations côté parc et les bureaux côté voies ferrées. A la place d'un multiplexe un cinéma de quartier et une salle des fêtes donnerait un vrai statut à ce nouveau quartier.

Avis de la commission d'enquête

Dans la rubrique "analyses des observations portées sur les registres d'enquête" la Commission a donné son avis sur ces sujets qui intéresse particulièrement les Versaillais.

Courrier n°35 ;


Observations présentées par l'Union des Associations de Sauvegarde du Plateau de Saclay :



- l'urbanisation du plateau de Saclay ; elle va se poursuivre juste au-dessus de la vallée de la Bièvre. Le PADD et le rapport de présentation montrent bien qu'il faut protéger le secteur, mais le règlement montre que : 




a) le POS révisé de 1998 n'a pas été révisé, le règlement pour les zones UI et UIa n'est pas assez restrictif en ce qui concerne les hauteurs. De même en matière de rejet des eaux pluviales les prescriptions sont insuffisantes, par exemple l'aqueduc de Trappes est totalement oublié.





b) Versailles soutient le "centre d'envergure européenne" qui contribuera à une urbanisation continue depuis Massy par le plateau de Saclay.

Rien n'est dit au dossier de l'impact de ce projet qui devrait le niveau de la circulation générale dans tout le secteur. 
La ville de Versailles souhaite se débarrasser de la circulation de transit  mais elle ne doit pas la renvoyer chez les autres.



c) les transports en commun vers Satory sont notoirement insuffisants, le projet est en contradiction avec le développement durable.



- restructuration de la gare ferroviaire et accès ;



a) elle sera rénovée et devra accueillir la tangentielle sud.



b) l'aménagement du secteur pour accéder à la gare est  insuffisamment précis.



c) le parking de la gare annoncé d'une capacité de 1 300 places au moment de la concertation ressort à 900 places.

d) le nombre estimé de véhicules se rendant à la gare aux heures de pointes est sous estimé.



e) l'étude d'impact des répercussions de la circulation pour la ville de BUC n'apparaît pas.



f) le désenclavement de la gare est prévu par l'avenue de Sceaux, or cette partie ouest de Versailles fait partie du PSMV qui doit être modifié. 



- réhabilitation des étangs Gobert et de l'ancien abreuvoir de la place des Francine  qui seront accessibles au public ;


Il est regrettable de couper en deux l'étang carré, il ne sera pas remis en eau mais laissé sous forme de square. Qu'en est-il de la remise en eaux des étangs, ce projet pourrait régler une partie des problèmes d'assainissement du plateau de Saclay.  


La démarche de la municipalité est à reprendre en particulier sur les points énoncés ci-dessus.


L'association demande que ;



- aucune décision concernant la ZAC ne soit prise tant que les transports en commun ne seront pas améliorés, et cela en concertation avec les utilisateurs des communes voisines.



- l'étude d'impact de la circulation soit communiquée dans son intégralité et qu'elle soit étendue à la RD 938.



- l'aménagement de Satory fasse également l'objet d'une étude d'impact sur la circulation.



- le règlement du PLU prenne en considération dans tous les articles du site classé de la vallée de la Bièvre.



- en matière de gens du voyage que la ville s'acquitte de ses obligations et ne les renvoient pas à l'intercommunalité.

Avis de la commission d'enquête

La Commission s'est prononcée de nombreuses fois sur les sujets évoqués par l'association.

Courrier n° 36 ;


Dossier d'observations de 7 pages sur le projet de ZAC des Chantiers :

1) introduction

- aujourd'hui un quartier sans âmes en dépits de ses atouts, à l'architecture laide, mal intégré dans la ville, subissant de fortes nuisances, une gare difficile d'accès et une ambiance d'insécurité.

- la ZAC une opportunité pour la gare et son quartier, une ambition pour la ville. Ce projet doit être intégré dans la ville et ne pas être limité aux limites. Il faut l'associer à un plan de circulation et de déplacement, étudier les besoins de stationnement et les circulations douces.   


2) propositions



- activités sportives, prévoir une salle polyvalente de la taille d'un terrain de handball, trois salles annexes avec séparations modulables. Ces activités étant pratiquées par les jeunes Versaillais l'accès vélo est particulièrement adapté.



- activités culturelles, une salle multifonction, une bibliothèque et un petit théâtre l'accès pédestre est prépondérant.



- le cinéma, six salles sont suffisantes, plus tuerait le cinéma Versaillais.



- les commerces, ils ne doivent pas attirer les voitures, petits commerces et restaurants sont à prévoir à rez de chaussée



- les entreprises, elles seront tertiaires et s'établiront en étages dans des bâtiments d'habitation bien gardienné. Les employés utilisent les transports en commun, la voiture restant nécessaire il faut prévoir des parkings suffisants.



- l'architecture, bâtiments de style classique pour mieux intégrer le nouveau quartier, pas de façades de verre ni de toit en terrasse. Autour de ces bâtiments couvrir les trottoirs par des arcades.



- la circulation, la couverture des voies ferrées permettrait de réaliser une liaison 2x2 voies jusqu'à la A86 et un parking. Cette couverture agrandit le quartier vers le pont St Martin et soulagerait le trafic de la rue des Chantiers. Il faut penser la ZAC comme une étape dans un projet long. Il n'est plus opportun de créer une gare routière souterraine la couverture offrant suffisamment de places. Il faut prévoir une amélioration de la fréquence des bus pour améliorer leur attractivité. Ne pas oublier les interconnexions avec les pôles proches. Dans le même esprit il faut créer un réseau de circulations douces.   

2) conclusion 

- le projet actuel n'est pas à la hauteur de ses objectifs, en particulier les études d'impacts de la circulation ne semblent pas avoir été faites



- des choix à ne pas faire, non au multiplexe, aux façades modernes et aux grandes surfaces de distribution.


- des orientations à prendre, telles que la couverture de la voie ferrée, une entrée à l'ouest depuis cette couverture, faire du site un lieu de promenade agréable et respecter une architecture classique. La création d'activités sportives et culturelles avec une salle de cinéma de taille moyenne est nécessaire. Les commerces à prévoir seront de proximité. La circulation des piétons en toute sécurité sera favorisée.

Avis de la commission d'enquête

L'analyse faite est très intéressante pour améliorer le projet présenté, la Commission dans plusieurs réponses précédentes a donné son avis. 


En ce qui concerne la couverture de la voie ferrée il semble que les études effectuées à ce jour aboutissent à une impossibilité technique.    

Courrier n° 37 ;


L'immeuble du 61 rue de la Paroisse connaît, depuis la construction d'un parking souterrain à proximité, des problèmes de caves inondées. Les services compétant de la ville ont été avertis mais à ce jour ces inconvénients perdurent.

Avis de la commission d'enquête

Les démarches entreprises à ce jour sont les bonnes, il n'entre pas dans les compétences de la Commission d'enquête de gérer ce type de problème.  

Courrier n° 38 ;


Les règles administratives de la concertation ont bien été respectées mais il s'est agi surtout de monologues. Aucune suite n'a été donnée aux multiples propositions déposées auprès de la municipalité, élus et administration.


Lors de la réunion organisée par les commissaires enquêteurs les élus présents n'ont pas répondu aux nombreuses questions posées.


Les études du projet de ZAC se limitent au périmètre de ce nouveau quartier, l'impact sur les alentours n'a pas été étudié en particulier pour la circulation et le stationnement. Que se soit sur la rue des Chantiers ou la rue de la Porte de Buc, il n'apparaît à aucun moment que l'apport de circulation  a été pris en compte.


Il faut étudier la liaison Chantiers -St Louis soit sur les voies soit sous les voies SNCF, et créer une gare souterraine pour les bus.


En surface il faut libérer les espaces en surface et les affecter aux piétons.


Les décisions sont prises au jour le jour et ne semblent pas coordonnés, pour un projet de cette envergure il est nécessaire de nommer un architecte en chef.  

Avis de la commission d'enquête

La Commission s'est déjà prononcée longuement, se reporter aux avis précédents.

Courrier n° 39 ;


L'Association Comité de Sauvegarde et d'Animation de Versailles Chantiers présente un dossier établi suite à une réflexion commune de tous les adhérents.

Ce dossier comprend :


- les notes de lecture du cahier des charges de la ZAC. 



- le dossier de la réunion publique du 5 février 2003.

- le compte rendu des entretiens complémentaires à notre AG 2003



- des fiches sur le bruit et la circulation.



- fiches de réflexion pour l'enquête publique sur la ZAC.



- trois notes de lecture.



- conclusions et avis.


Le PLU dans son ensemble est acceptable si l'on excepte le projet de ZAC.


Demandes exprimées pour améliorer le projet de ZAC :



- la zone SNA est inscrite à l'inventaire, l'abreuvoir et les réservoirs n'appartiennent pas à la zone SBa mais à la zone SNA. Il s'agit d'une erreur importante dont il faut apprécier les conséquences. 



- la zone UM doit être reclassée pour permettre la réalisation de la voie en estacade de liaison avec le pont St Martin. Il en est de même pour la partie comprise entre la gare la rue des Chantiers, la rue de l'abbé Rousseau et la rue de la Porte de Buc. Les quais de bus prévus dans cette dernière rue présentent une grande dangerosité pour les piétons



- l'enquête publique intégrant le projet de ZAC dans celle du PLU est une démarche préjudiciable aux deux projets.

Avis de la commission d'enquête

La loi SRU impose maintenant d'intégrer les projets de ZAC dans les PLU lors de leur révision.


Pour les autres sujets abordés se reporter aux avis précédents.

Courrier n° 40 ;


L'Association des Habitants de Glatigny qui regroupe 170 adhérents intervient dans les domaines de l'environnement, de l'urbanisme, la protection de la nature, l'amélioration du cadre de vie… 


L'association a travaillé avec les services de l'urbanisme pour qu'ils mettent en œuvre des solutions de nature à éviter les effets néfastes que pouvait avoir la loi SRU sur l'identité du quartier.


Quand la ville a envisagé de renforcer la protection des cœurs d'îlots avec définition d'une zone à constructibilité très limitée au-delà d'une bande de 20 m, l'association après s'être concertée avec les autres associations, a pensé qu'il y avait un moyen efficace de limiter les aspects négatifs de la loi SRU. 


Après avoir diffusé le compte rendu de notre AG du 22 mars 2003, où nous avons exposé le projet de PLU, nous n'avons à ce jour obtenu aucune réaction négative.
Nous sommes très étonnés de la réaction de certains propriétaires qui s'élèvent contre ce projet.


Nous pensons que les dispositions prévues dans l'article 7 du projet de PLU sont de bonnes mesures.

      
Nous soutenons donc la protection des cœurs d'îlots. 

Avis de la commission d'enquête

La Commission enregistre cette mise au point, il n'en demeure pas moins que si l'esprit est bon l'application proposée est sujette à de fortes réserves.

Courrier n° 41 ;


L'indivision Soubeyran présente le dossier établi par leur architecte d'opération.


Il s'agit d'un extrait du dossier de permis de construire 2 logements sur le terrain sis 1 rue Jacques Lemercier.  

Avis de la commission d'enquête

Le dossier de demande de permis de construire déposé en septembre 2003 n'a pu être instruit par les services municipaux au motif "terrain concerné par un EVIP. Le certificat d'urbanisme de moins de 3 mois ne comportait aucune réserve. Cette affaire ne concernant pas les attributions de la Commission d'enquête celle ci a renvoyé la famille vers le juge administratif.  

Courrier n° 42 ;

Le terrain situé entre les rues Pasteur et St Charles, où est implanté la DASDY, va devenir constructible de par son classement en zone UCa avec une autorisation de hauteur à l'égout de 15 m. II est indispensable d'ajouter une clause de non-destruction des immeubles de l'ancien internat du lycée de jeunes filles étant donné le caractère de ces immeubles.


La création d'un complexe de cinémas dans la ZAC des Chantiers ne doit en aucun cas entraîner la suppression des salles de centre ville.  

Avis de la commission d'enquête

Voir avis motivé de la Commission pour le courrier n°4.

Courrier n° 43 ;


L'avenue de Sceaux est exclue du champ d'étude du projet de ZAC mais souffrira des effets de ce projet.


Le risque principal sera créé par une augmentation notoire de la circulation des véhicules individuels et surtout des bus.


Actuellement la circulation est déjà très dense et génère des nuisances sonores importantes.



- la vitesse est trop importante donc très bruyante



- l'encaissement de la rue fait caisse de résonance 

           - la distance entre circulation et façades des immeubles est très faible, les chambres étant en majorité côté rue sont exposées directement au bruit



- la fréquentation à partir de 6h00 est très importante.


Le projet présenté semble favoriser une double voie en site propre pour les bus en lieu et place des parkings actuels situés au centre tout en conservant les voies latérales.


Pourquoi le regroupement de toute la circulation en partie centrale   n'a-t-elle pas été étudiée ? 


Il faut prendre en compte les effets de la création de la ZAC sur l'avenue de Sceaux.

Avis de la commission d'enquête

Les observations présentées par le pétitionnaire reflètent bien la réalité, la question posée ne rejète pas le projet mais demande une adaptation. 

Courrier n° 44 ;


Huttopia a déjà présenté cette demande par courrier n° 33.

Courrier n° 45 ;

L'association des Habitants Glatigny, dans un courrier à l'élu responsable de l'urbanisme, s'étonne du contenu de courriers dont les copies sont jointes.
 Les problèmes évoqués par ces courriers concernent essentiellement les cœurs d'îlots et les EVIP.   

Avis de la commission d'enquête

La Commission n'a pas à se prononcer sur ce sujet pour le moins polémique. 

Courrier n° 46 ;


Les observations énoncées ne concernent que la ZAC des Chantiers et ses impacts.


Le dossier de création de la ZAC comporte bien des études sur la circulation mais les conclusions sont très succinctes souvent subjectives sans cacher les faits, il n'est pas nié que les difficultés actuelles persisteront.


Le développement des transports en commun est présenté comme la panacée pour résoudre les difficultés actuelles de circulation. La création de sites propre dans un tissu urbain non élastique ne pourra se faire qu'en restreignant encore un peu plus les difficultés de stationnement et la circulation générale.


Il est demandé que des études complémentaires soient engagées puis  montrées avant tout début d'exécution irréversible. Il existe des outils très performants, dans les services du ministère de l'Equipement, qui permettent d'aider à la mise au point de tous types d'aménagement.


Pour que la ZAC soit un succès il est nécessaire que l'on puisse y accéder et en sortir, la proximité de la gare ne suffira pas.


La commission est invitée à émettre de sérieuses réserves sur le projet de ZAC et de PLU, et à inviter la ville à procéder à des études complémentaires.

Avis de la commission d'enquête

Ces demandes ont été formulées en d'autres termes, il en ressort la nécessité de procéder à des études de circulation supplémentaires ou de montrer que celles présentées au projet sont transposables aux modèles du ministère de l'Equipement.

Courrier n° 47 ;


Yvelines Environnement après avoir réuni son bureau le 10 décembre 2003 soumet ses conclusions :



- sont approuvées les orientations générales de la partie du PLU concernant l'urbanisme des quartiers, exceptions faites des zones des Chantiers et de Satory. Ce document apporte des garanties pour préserver le cadre de vie et l'environnement, notion de cœurs d'îlots, respect de la hauteur du toit à l'égout… 



- s'est inquiété de l'ampleur des projets immobiliers à vocation économique, sans politique d'accompagnement pour les circulations.



- a regretté que les documents concernant la ZAC des Chantiers n'apportent que des informations générales et souvent peu précises.



- a affirmé son désaccord sur le projet de ZAC des Chantiers, au niveau de l'aspect et de l'insertion dans le site des projets immobiliers, des projections sur la circulation à l'horizon 2007, des parcs de stationnement qui paraissent sous dimensionnés et des problèmes posés par la remise en eau des étangs Gobert.



- a regretté la faible visibilité des principes d'urbanisation de Satory et de ses voies de communication avec Versailles.



- a déploré l'absence d'un plan de déplacement compte tenu des difficultés actuelles.

- a désapprouvé l'orientation restrictive en matière de parking

- a demandé que le dossier de PLU soit repris tant pour la ZAC et Satory que pour les problèmes de circulation et de stationnement.

Avis de la commission d'enquête


La Commission enregistre que l'association après analyse du dossier demande des aménagements pouvant être pris en compte dans la mise au point du projet.


Les autres observations ont été analysées sous la rubrique relative aux registres d'enquête.  


Courrier n° 48 ;



Dernier courrier de synthèse des contributions précédentes pour l'amélioration du dossier EVIP, le dossier comporte 17 pages et un CDRom, les principaux titres en sont :    




1) une information et une concertation insuffisante, les périmètres EVIP ont un tracé difficile à comprendre et discriminatoire, une concertation sur le terrain était nécessaire ; 





- une information majeure n'a pas été communiquée aux Versaillais.





- les habitants concernés n'ont pas été informés.





- les comités et Association de Quartier n'ont pas joué leur rôle.





- un nombre limité d'initiés. 





-des règles du jeu importantes sont restées confidentielles.





- les conséquences pratiques des mesures envisagées n'ont fait l'objet d'aucune évaluation de synthèse facile à appréhender par tout le monde.




2) des EVIP devenus inutiles et au tracé incompréhensible et discriminatoire ;





- des EVIP rendus inutiles par la loi du 2 juillet 2003, et ce changement était prévisible le 9 décembre 2002 et certain le 28 janvier 2003. Le PLU pouvant alors instituer une surface minimale pour qu'un terrain soit constructible.





- le tracé de périmètre des EVIP correspond à un travail bâclé et incompréhensible. Ce tracé a été fait en bureau d'étude à partir de photos aériennes et de plans cadastraux non à jour.

· le tracé du périmètre des EVIP est discriminatoire, pour un même quartier certains îlots sont totalement ignorés, dans d'autres îlots il n'apparaît aucune égalité de traitement à propriétés équivalentes.




3) des dispositions ayant des effets contraires à l'objectif recherché ;





- verbatim du projet de PLU, reprise du texte concernant le quartier au projet de PLU.





- une disposition très discutable et en contradiction avec les objectifs du PDD, la disposition de bande constructible  va déboucher sur une urbanisation linéaire en front de rue contraire à l'objectif affiché dans le PLU. 





- ce qu'il faudrait faire, continuer à encourager les constructions en retrait, n'accepter les constructions en bordure de rue que dans certaines conditions et éventuellement obliger à construire en retrait en fonction de la profondeur de la parcelle…





- exemples concrets à l'aide de photos du quartier. 





- pétition d'habitants du quartier.




4) des mesures simples et plus équitables sont possibles pour atteindre l'objectif annoncé la loi du 2 juillet ouvre ces possibilités ;





- exemples de mesures plus simples et préservant mieux le paysage pour tous les Versaillais.





- vérifier l'impact des mesures envisagées avant mise à l'enquête.




5) trois autres raisons de refuser le PLU tel qu'il est prévu ;





- le calcul du COS pour les EVIP proposé par le projet de PLU pourrait être remis en cause, voir jurisprudence de Tribunaux Administratifs.





- les conséquences fiscales du projet de PLU n'ont pas été abordées.





- les EVIP espaces pour quelques privilégiés qui le deviendront encore plus.




6) éléments sur mon cas personnel


Avis de la commission d'enquête


La Commission a étudié avec attention ce dossier. Les commentaires circonstanciés figurent à la rubrique "thèmes étudiés" du rapport d'enquête.   


Courrier n° 49 ;



Universailles Musiques, association qui organise des concerts de musique amplifiée, demande que le projet d'aménagement de la ZAC des Chantiers intègre une structure pouvant accueillir de tels concerts.



Les musiques amplifiées prennent une place de plus en plus importante dans la culture de la ville et du département et elles deviennent incontournables.



Un dossier explicatif de 40 pages est joint.


Avis de la commission d'enquête


Il est prévu des locaux sociaux éducatifs dans le projet de ZAC, leur affectation définitive ne relève pas de la procédure d'enquête en cours.

Courrier n° 50 ;



Ce courrier est un complément au document déposé le 24 novembre 2003.



1) la consultation faite avant l'ouverture de l'enquête publique du projet de PLU, tant par l'Association des Habitants de Glatigny que par le Comité de Quartier a été faussé par une information tronquée auprès du public. 


Le projet de loi de modification de la loi SRU a été déposé le 27 novembre 2002 et voté le 2 juillet 2003, la municipalité de Versailles a certainement été informée de cette modification en cours mais n'en a pas tenu compte.


Lors de la réunion publique du 28 novembre 2003, organisée par la Commission d'Enquête, une intervenante a dévoilé que la limitation des surfaces constructibles était de nouveau possible, la municipalité a invoqué le fait que son projet de PLU avait été arrêté en avril. Pourquoi ne pas avoir attendu ?



2) aucun document du projet de PLU n'indique le cahier des charges précis utilisé pour le tracé des EVIP. La définition donnée dans le règlement 11.2 page 163 est très ambiguë.



Le tracé semble avoir été fait à partir d'une photo aérienne certainement ancienne, rendre un terrain inconstructible sur de telles bases montre une légèreté coupable des services de l'urbanisme. Les exemples cités le montrent parfaitement.  



3) le tracé des EVIP a été fait sur un plan périmé du quartier, c'est ainsi que deux constructions datant de 1991 n'y figure pas ! 



4) définition du COS, les terrains inconstructibles ne devraient pas être utilisés pour le calcul du COS, le code de l'urbanisme prévoit le contraire et la jurisprudence à ce sujet est contradictoire. La ville est elle sûre de sa définition ? 



5) les changements perpétuels de fils conducteurs dans les Plans d'Urbanisme successifs de la ville de Versailles sont très nuisibles au maintien des espaces verts.



6) conclusion, la bande de constructibilité de 20m risque de défigurer le quartier, les EVIP inventés par la ville de Paris ne correspondent pas aux besoins de Glatigny. La loi permettant de fixer une surface minimale pour qu'un terrain soit constructible rend cette disposition inutile.


Il est demandé la suppression de la bande de constructibilité de 20 m, la suppression des EVIP et des cœurs d'îlots. 

 Avis de la commission d'enquête

Ce sujet très important a fait l'objet d'avis circonstanciés, et en particulier voir l'avis n° 3-16, de la part de la Commission qui a rédigé un thème particulier sur les EVIP.


Courrier n° 51 ;



Motions (84) de BUC pour l'amélioration des accès à Versailles Chantiers venant s'ajouter aux deux précédents dépôts.


Avis de la commission d'enquête

La Commission s'est déjà prononcée sur le bien fondé de ces demandes qui ressortent d'une étude de circulation intercommunale.


Courrier n° 52 ;


Il s'agit de la même copie que le courrier référencé n° 45 adressé à l'adjoint à l'urbanisme.


Courrier n° 53 ;


Il s'agit d'une copie du courrier n° 43 arrivé le 17 décembre 2003.


Courrier n° 54 ;


L'Association de Sauvegarde du Quartier de Clagny soumet quelques observations sur le PLU et la ZAC des Chantiers.

1) sur le PLU ;

· A / article 12 : obligations imposées aux constructeurs pour le stationnement des véhicules ;





- a - logements d'habitation, la nouvelle règle de 1 place par tranche de 50 m2 de SHON avec deux places/logement si la construction comporte moins de 3 logements, est trop restrictive par rapport à l'ancien POS. 





- b - bureaux, 1 place pour 50 m2 de SHON si à moins de 1km d'une gare sinon 1place par 30 m2. Cette nouvelle règle diminue de 40% le nombre de place de stationnement. 





-c- stationnement des visiteurs, 1 place de stationnement par tranche de 500 m2 de SHON est déraisonnable.





- d - stationnement pour les cinémas, il est prévu 1 place pour 3 fauteuils. Les études du CNC indiquent que 60% de la clientèle fréquentant un multiplexe se déplace en voiture.  





- e - stationnement pour les établissements d'enseignement supérieur et universitaire, 1 place pour 100 m2 de SHON semble insuffisant.





- f - stationnement pour les établissements d'enseignement professionnel, ce cas n'est pas prévu.




- B / article 13 et 11-2 ; espaces verts (cf. art 13 et art 11.2), dans le règlement du PLU, ils sont répertoriés en espaces verts boisés et espaces libres et plantations.





- a - périmètre de protection, par rapport à l'ancien POS il n'est fait référence qu'au document graphique (art.11.2), l'article 13-2 stipule que sont notamment concernés les EVIP. 





- b -concept EVIP, il n'est pas possible de vérifier si les anciens espaces verts répertoriés ont bien été conservés.





- c - protection des arbres dans les espaces libres, elle était spécifiée dans l'article 13-4 du POS, cette dernière a disparu et il est imposé une déclaration. Il est craindre un grand nombre d'abattage d'arbres pour permettre l'implantation d'habitations. La clause 13.4.3 stipulant que les accès et aires de stationnement ne devaient pas être imperméabilisés a également disparu, de même que la clause 13.4.4.   





- d - en conclusion, cette rédaction du PLU ne semble pas répondre aux mesures de protection des arbres qui font le charmes de Versailles.



2) ZAC Chantiers ; une lettre du 28 juin 2002 est annexée et n'est plus d'actualité.


Avis de la commission d'enquête


Les règles de stationnement proposées à ce projet de PLU nous semble aller dans le sens d'une utilisation des transports en commun. Les nombreuses remarques des Versaillais soulignant les nuisances apportées par la circulation vont également dans ce sens.


Il est apparu à la Commission au travers des  documents soumis à l'enquête que le projet de PLU protégeait les espaces boisés, les EVIP ont fait l'objet de développements particuliers.    


Courrier n° 55 ;

Opposition à la création d'un multiplexe qui va déplacer la clientèle des cinémas Cyrano et Roxane et aboutir à dévitaliser le centre ville.


Avis de la commission d'enquête

La commission d’enquête estime qu’elle n’a pas à se prononcer sur l’opportunité ou le bien fondé de la création de places de cinéma dans la ZAC et de ses répercussions sur les salles actuelles de Versailles.


Courrier n° 56 ;


Opposition au projet de salle multiplexe sur la ZAC des Chantiers.


Avis de la commission d'enquête

Même réponse que précédemment; 


Courrier n° 57 ;

L'association de Défense des Riverains de la Rue Jean Mermoz expose ses observation et avis sur le dossier de ZAC des Chantiers et en particulier sur la circulation et la sécurité.

1) aménagement de la porte de BUC ;

Donner la possibilité aux cars de déposer des voyageurs et de faire demi-tour sur l'actuel terrain de la SNCF, soulageant le carrefour des Chantiers 

2) passerelle piétons et voyageurs

Permettre à tous les piétons, munis ou non de titre de transport SNCF, d'utiliser ce nouvel accès. Cet itinéraire plus sécurisant désengorgera les trottoirs étroits de la rue des Chantiers.

3) estacade

Au dessus des voies SNCF cette nouvelle voie permettrait aux transports en commun de relier la gare au pont St Martin, soulageant le pont des Chantiers.

4) échangeur A 86 place Louis XIV

Le souterrain routier en construction prévoyait une bretelle de raccordement avec la Place, cette réalisation désengorgerait l'ase Chantiers Etats Généraux.

5) parking gare des matelots 

Des navettes ferroviaires fréquentes entre les gares inciteraient les usagers à laisser leurs voitures à l'entrée de Versailles.

6) cinémas

Il faut limiter le nombre de salles à 5 ou 6 pour limiter les nuisances.

7) conclusion

En l'état actuel ce projet apporte plus de nuisances que de bienfaits. 

Avis de la commission d'enquête

La Commission s'est déjà exprimée sur les 6 observations formulées.

Courrier n° 58 ; 

Pour les quartiers pavillonnaires, zones UE et UG, un objectif principal est de préserver les espaces verts en limitant les constructions à l'intérieur des cœurs d'îlots. L'objectif est louable mais la solution envisagée n'est pas la meilleure, elle va complètement dénaturer l'aspect actuel de ces quartiers en amenant des constructions linéaires.

L'application de la loi du 2 juillet 2003 en permettant de réglementer les conditions d'emprises au sol est suffisante.

Avis de la commission d'enquête

La Commission a bien noté les conséquences générées par le projet D'EVIP sur l'urbanisation, une analyse particulière a été faite sous la rubrique "études des thèmes" 

Courrier n° 59 ;

Le projet de ZAC des Chantiers n'a fait l'objet d'aucune concertation auprès de la population, il est à revoir entièrement ;


- le quartier des Chantiers est très particulier et un projet de ZAC est nécessaire


- la circulation est saturée


- logements sociaux 


- absence totale de parking souterrain


- le raccordement de la circulation urbaine actuelle est incohérent


- le carrefour Ave de Sceaux/ Ave du Gal de Gaulle est saturé pourquoi ajouter de la circulation 


- rien n'est prévu pour la traversée de l'Ave de Sceaux par les scolaires


- les aires de jeux déjà insuffisantes vont disparaître. 

Ce qui est souhaité pour la ZAC : 


- animation et vie culturelle

- petits commerces de proximité


- un centre animé avec marché, terrasses…


- des espaces de jeux pour les jeunes nombreux dans le quartier.

Avis de la commission d'enquête

De nombreux pétitionnaires ont évoqué les mêmes observations sur le projet de ZAC des Chantiers et des avis ont été donnés par la Commission au fil de ce dossier.

Courrier n° 60 ;


Le propriétaire des cinémas Roxane et Cyrano expose son opposition au projet de création d'un multiplexe sur la ZAC des Chantiers et remet en cause le calcul du nombre de place de stationnement (1 place pour 10 fauteuils).  

Avis de la commission d'enquête


La commission d’enquête estime qu’elle n’a pas à se prononcer sur l’opportunité ou le bien fondé de la création de places de cinéma dans la ZAC et de ses répercussions sur les salles actuelles de Versailles.

Courrier n° 61 ;

Copie supplémentaire du courrier n° 47.

Courrier n° 62 ;

Il nous est adressé copie des délibérations des séances du conseil municipal avec les interventions de Monsieur de Lesquen ;  


- séance du jeudi 7 novembre 2002


- séance du jeudi 19 décembre 2002

- séance du lundi 28 avril 2003


- séance du jeudi 10 juillet 2003

Avis de la commission d'enquête

La Commission a pris connaissance des délibérations et des interventions du pétitionnaire.

Courrier n° 63 ;

Dossier de l'indivision Soubeyran sur la constructibilité du 1 rue Jacques Lemercier.

Avis de la commission d'enquête


Le dossier de demande de permis de construire déposé en septembre 2003 n'a pu être instruit par les services municipaux au motif "terrain concerné par un EVIP. Le certificat d'urbanisme de moins de 3 mois ne comportait aucune réserve

Cette affaire ne concernant pas les attributions de la Commission d'enquête celle ci a renvoyé la famille vers le juge administratif.  

Courrier n° 64 ;

Le Syndicat de Défense des Intérêts de Porchefontaine expose ses remarques sur le projet de PLU présenté à l'enquête. Il est noté que ce projet ne tient pas compte de la loi Urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 qui rend caduque un certain nombre d'article. 

1) le quartier de Porchefontaine ;

Ce quartier pavillonnaire doit garder son identité, la loi Urbanisme et Habitat le permet ;


- a - fixer une taille minimale de parcelle  



- b - contrôler les divisions des terrains bâtis

- c - compléter et modifier les espaces boisés.


Secteur UAe ;


- les logements sociaux, le quartier a déjà reçu un certain nombre de ces logements, supérieur à 20%.


- les règles de construction, une bande de 12m avec une hauteur uniforme de 10m et une absence de COS va supprimer toute approche architecturale. Il est nécessaire de n'autoriser qu'un niveau de sous sol compte tenu de la nappe phréatique. Les combles ne doivent avoir qu'un niveau de logement. Les hauteurs de toiture sont à limiter en fonction de la hauteur de la façade.   


Secteur UGc ;


Supprimer la notion de pièces principales et secondaires dans le calcul des retraits. Permettre deux accès sur une même propriété. Que la zone de non oedificendi de 15 m soit appliquée à la parcelle BE 395. 

2) la ZAC des Chantiers 


Les barres prévues vont couper la perspective sur le coteau boisé, les toitures terrasse et les façades font craindre une architecture totalement incompatible avec le tissu urbain existant. 


Le COS n'étant pas réglementé le remplissage sera total, les hauteurs mentionnées en NGF ne permettent pas d'apprécier l'impact.

3) la circulation et le stationnement 

Il était prévu un accès à la A 86 sur l'Ave de Paris qui n'apparaît pas sur les plans qui doivent être repris. Les règles de stationnement sont trop permissives sur la ZAC par rapport aux autres quartiers.

Avis de la commission d'enquête

La Commission demande qu'une adaptation du projet de PLU soit entreprise pour conserver à ce quartier son identité, de retenir la proposition concernant les sous sols  et les combles.

Courrier n° 65 ;

La création d'une bande de 20 m est une bonne solution pour conserver la spécificité de la zone UGb. Sans les dispositions de l'article 7 on pourrait construire d'une manière anarchique, je soutiens son maintien.    

Avis de la commission d'enquête

La commission pense que la municipalité doit étudier une définition de protection des espaces verts en tenant compte de la loi de septembre 2003. 

Courrier n° 66 ;

Commentaires de "Mieux Vivre à Montbauron" ;


1) il a été relevé de nombreuses erreurs entre les divers documents mis à la disposition du public.


2) zone USP, il est demandé que cette zone couvre l'ensemble des équipements publics. 

3) réserve n°7, elle concerne la parcelle AI 279 sur laquelle est implanté le cinéma "Roxane" avec comme projet la création d'un centre socioculturel, il semble que la fermeture de ce cinéma est déjà programmée.

4) ZAC des Chantiers, l'augmentation de circulation générée par la ZAC est inquiétante pour le quartier de Montbauron, les infrastructures nécessaires a son fonctionnement devront être réalisées auparavant. 


5) le plan de détails UBc est particulièrement inexpliçite

Avis de la commission d'enquête

La commission a également relevé ces erreurs mentionnées au cours de l'étude, des mises au point sont à faire.  
((
SOUS-CHAPITRE III

	ANALYSE DES THEMES PRINCIPAUX RESSORTANT DE L'ETUDE DES REGISTRES ET DES COURRIERS


PLU de VERSAILLES

Etat des Thèmes développés.

	Numéro

du

thème
	Enoncé des thèmes

	 (

	 Les insuffisances du dossier mis à l’enquête :



	 (

	Les Espaces Verts Intérieurs Publics ou Privés (EVIP)



	 (

	Les problèmes généraux de circulation dans la ville de Versailles



	 (

	L’insuffisance des terrains de sport et équipements sportifs de Versailles



	 (

	L’équilibre financier de la ZAC

	 (

	L’intégration des normes architecturales des futurs bâtiments

	 (

	Les équipements sportifs et les équipements petite enfance de la ZAC


	 (

	Les problèmes généraux de circulation dans la ZAC

	 (

	L’opportunité de l’édification de logements sociaux à proximité de la gare


	 (

	Le complexe multisalles de cinémas de la ZAC


Thème n° 1

Les insuffisances du dossier mis à l’enquête.

1) L’étude des sous-sols :

La commission d’enquête a noté que n’existaient pas de prescriptions particulières dans le règlement du PLU relatives aux sondages préalables aux constructions et de règlements particuliers lors de présence d’eau, d’argile ou  de marne qui pourraient lors d’inondation ou de sécheresse, provoquer des désordres aux constructions, Versailles (hormis le château) ayant  été construit sur des terrains plus ou moins marécageux. Il y aurait notamment dans le quartier de Porchefontaine, et selon des témoignages recueillis lors de l’enquête, de l’eau  à une faible profondeur en dessous de la surface du sol et cela même sous les constructions.

La commission d’enquête considère que le PLU devrait prévoir dans son règlement les prescriptions qui  garantissent la salubrité publique et la solidité des constructions. Il conviendrait donc de rajouter au projet de PLU actuel des prescriptions particulières relatives aux constructions édifiées en zone comportant des risques au niveau du sous-sol susceptibles d’entraîner des désordres plus ou moins graves (affaissements, fissurations, infiltrations d’eau, humidité) pour prévenir tout risque lié à la nature du sous-sol.

2)  Le développement touristique :  

La commission d’enquête a constaté que le développement du tourisme en ville est à peine évoqué au PADD et ne fait l’objet d’aucune application concrète dans le zonage et dans le règlement du projet de PLU.

Versailles est une ville connue mondialement au patrimoine historique exceptionnel et qui  en dehors du Château et de son parc  possède de nombreux bâtiments et sites de qualité à visiter dans la ville.

La commission d’enquête estime qu’une étude de développement du tourisme plus dynamique prévoyant notamment la création d’emplacements réservés pour le stationnement des cars, la mise en place de circuits et de cheminements piétons, le développement de  bâtiments éclairés la nuit, des animations des quartiers les, plus pittoresques, avec une véritable politique d’incitation à la création d’hôtels et de restaurants permettant de recevoir les groupes et les visiteurs individuels, serait intéressante pour valoriser ce riche patrimoine.

La ville de Versailles devrait donc considérer le tourisme comme une activité économique à part entière et chercher à récupérer les touristes ayant visité  le château par une politique attractive permettant de les retenir sur  ses autres sites dont beaucoup témoignent d’une richesse artistique et architecturale remarquable.

3) L’intégration du plateau de Satory dans la ville de Versailles : 

La commission d’enquête constate que le quartier de Satory ne semble pas être considéré dans le projet de PLU comme un quartier à part entière de Versailles. 

Tant dans le PADD que dans le règlement il ne semble pas y avoir une volonté d’améliorer la vie des habitants du plateau et de mettre les équipements de ce quartier au niveau de ceux du reste de la ville.

Les zones du plateau de Satory sont les zones UI, UK, UCa et AU et l’on trouve les restrictions suivantes dans le règlement de ces zones :

Article UI 1- Occupation et utilisation du sol interdites

1. les constructions, ouvrages ou travaux à destination de commerces de détail.

Article UK 1 – Occupations et utilisations du sol interdites

1. les constructions, ouvrages ou travaux à destination de commerces.

Articles UC – Occupation et utilisation du sol interdites

1. les constructions, ouvrages ou travaux à destination d’activités industrielles.

 Article UC 14 – Coefficient d’occupation du sol

1) dans le secteur UC a – le coefficient d’occupation du sol est égal à 1,00.

En outre, pour les opérations comportant des commerces en rez-de-chaussée il est ajouté un coefficient d’occupation du sol de 0,20. 

Les COS sont alors cumulables.

Article AU 1- Occupations et utilisations du sol interdites

1) les constructions, ouvrages ou travaux à destination d’habitation, d’hébergement hôtelier, de bureaux, de commerce, d’artisanat, d’industrie ou à la fonction d’entrepôt, à l’exception des occupations et utilisation du sol prévues à l’article AU2 du présent règlement. 

Et pourtant, existe à Satory un besoin évident de commerces de proximité, d’activités de service,  de salle(s) de cinéma, d’une salle de spectacle et de réunions, d’équipements sportifs et de services publics (tels que mairie annexe, poste de police, antenne postale…) pour que ce quartier de Versailles soit un quartier  à part entière.

Cela ne nuirait pas au développement durable, car l’existence de ces services limiterait les déplacements des habitants de Satory, évitant ainsi les allées et venues incessantes entre le plateau et le centre de Versailles d’un accès difficile pour les habitants du plateau. 

La loi SRU prévoit de développer la mixité sociale dans l’habitat qui doit également s’appliquer entre les différents quartiers d’une même ville et la commission d’enquête estime que selon elle il y a un manque de volonté d’intégration  des populations du quartier de Satory dans le projet de PLU.

4) La protection du site de Satory et de la vallée de la Bièvre :

Les habitants, les élus et les associations de la ville de Buc ont émis de nombreuses observations relatives au règlement du projet de PLU du Versailles sur l’absence de protection  du site classé de la vallée de la Bièvre dans les  zones AU, UC, UK et UI du plateau de Satory. 

La commission d’enquête constate que certaines prescriptions sont insérées sur ce point dans les différents règlements mais manquent souvent de précision.

Ainsi  sous :

-    l’article AU 10 – Hauteur maximale des constructions.




Non réglementée.

· l’article AU 11, UK 11 et UI 11 -  le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation de prescription spéciale si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des constructions ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.

Pour les articles 11 des différentes zones,  on constate  que sur un camp militaire, de tels articles sont d’une grande imprécision et peuvent ouvrir la porte à l’arbitraire  risquant de provoquer de nombreuses interprétations et de nombreux recours lors des demandes de permis de construire.

· L’article 
AU 14 – Coefficient d’occupation du sol 

Non réglementé.

· l’article UC 5 – Superficie minimale des terrains constructibles.

La superficie minimale des terrains, pour être constructibles, n’est pas réglementée.

· l’article UC 10 – Hauteur maximale des constructions en UCa.

La hauteur maximale d’une construction ne doit pas excéder :

-  15 mètres à l’égout du toit ou au sommet de l’acrotère

-  17,50 mètres pour les édicules en terrasse    

· l’article UK 10 – Hauteur maximale des constructions.

La hauteur d’une construction ne doit pas excéder 12 mètres à l’égout du toit.

· l’article UK 11 - Les constructions sur le plateau de Satory ne doivent pas, en particulier être visibles depuis le Domaine National.

La commission d’enquête estime qu’il devrait être clairement rajouté, que les constructions sur le plateau de Satory ne doivent pas être visibles également du site classé de la Bièvre.

· l’article UI 10 – Hauteur maximale des constructions 

-  15 mètres à l’égout du toit ou à l’acrotère dans le secteur UIa.

La commission d’enquête estime également indispensable que les futures constructions édifiées sur le plateau de Satory ne dépareillent pas, par leur aspect esthétique, le site classé de la vallée de la Bièvre. 

5) Les circulations douces :

Si le PADD fait allusion au développement des circulations douces, piétonne et cycliste, le zonage et le règlement ne prennent pas réellement en compte ces bonnes intentions, sauf pour ce qui concerne le projet d’aménagement de la ZAC des Chantiers. Ainsi il n’est pas prévu de coulée verte, d’emplacements réservés pour la création de voies permettant la mise en place de cheminements piétonniers et de parcours  cyclistes. Il n’est pas prévu non plus de travaux limitant la circulation et le stationnement automobile sur certains axes au profit des transports en commun et des circulations douces.

La commission d’enquête considère qu’un PLU doit prévoir pour le  moyen et surtout pour le long terme (10/15 ans) l’évolution d’une ville et de ses équipements afin d’y inclure le développement des circulations douces, et limitant le trafic automobile et le stationnement en surface dans le centre ville (c’est ainsi que  le GR passant derrière la gare des Chantiers pourrait rejoindre l’esplanade du château par les réservoirs Gaubert, le square des Francine et l’avenue de Sceaux dont la partie centrale pourrait être réservée à la circulation des piétons et spécialement des élèves des établissements scolaires et des cyclistes, si elle n’était pas envahie par les voitures en stationnement).

Le PADD insiste sur le développement des transports en commun, mais ne prévoit qu’un site propre partiel entre le Pont Colbert et Le Chesnay, aucun autre site propre n’est prévu dans la ville notamment à proximité des gares.

6) Les aires pour les gens du voyage :   

La commission d’enquête a constaté que n’existait  pas, dans le projet de PLU de Versailles, d’emplacement  prévu pour les gens du voyage, et ce,  malgré la loi obligeant toutes les communes de plus de 5 000 habitants à prévoir un nombre de  places d’accueil  en rapport avec la population de la commune.

La commission d’enquête comprend, bien évidemment, les difficultés auxquelles est confrontée la ville de Versailles pour réserver de tels emplacements, compte tenu du peu d’espace disponible dans la ville basse.

Il lui semble cependant que de tels emplacements auraient pu être dégagés sur le plateau de Satory dans des conditions de salubrité satisfaisantes.

7) Les économies d’énergies :

La commission d’enquête a relevé l’absence dans le PADD et dans le règlement, de mesures favorisant le développement des économies d’énergie comme  capteurs photovoltaïques, pompes à chaleurs …etc.

La France a en ce domaine un gros retard par rapport à plusieurs pays

La commission d’enquête estime qu’une ville telle que Versailles, mondialement connue, ainsi que cela a déjà été souligné, dont une partie non négligeable  de la population possède des compétences et des revenus supérieurs à la moyenne nationale, pouvait dans ce domaine être une sorte de « vitrine » et conjuguant tradition historique et modernité  servir d’exemple en matière d’économie d’énergie.   

Thème N° 2 

Les EVIP ou Espaces Verts Intérieurs Publics ou Privés

Le Code de l’urbanisme précise dans son article L 123-1 7° :

«  ….

 Les plans locaux d'urbanisme comportent un règlement qui fixe, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durable, les règles générales et les servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés à l'article L. 121-1, qui peuvent notamment comporter l'interdiction de construire, délimitent les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à protéger et définissent, en fonction des circonstances locales, les règles concernant l'implantation des constructions

   A ce titre, ils peuvent :

….

   7º Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection 

… »

L’article R 123-1du même Code de l’urbanisme précise :

« …

Les orientations et prescriptions du projet d'aménagement et de développement durable et les prescriptions du règlement ainsi que leurs documents graphiques sont opposables dans les conditions prévues par l'article L. 123-5. ».

L’article L. 123-5 cité ci-dessus stipulant :

   « Le règlement et ses documents graphiques sont opposables à toute personne publique ou privée pour l'exécution de tous travaux, constructions, plantations, affouillements ou exhaussements des sols, pour la création de lotissements et l'ouverture des installations classées appartenant aux catégories déterminées dans le plan.
   Ces travaux ou opérations doivent en outre être compatibles, lorsqu'elles existent, avec les orientations d'aménagement mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 123-1 et avec leurs documents graphiques.

   L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision motivée, accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme pour permettre la reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe naturelle survenue depuis moins d'un an, lorsque les prescriptions imposées aux constructeurs en vue d'assurer la sécurité des biens et des personnes sont contraires à ces règles.

   L'autorité compétente recueille l'accord du préfet et du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme, lorsqu'ils ne sont pas ceux qui délivrent le permis de construire. »

Souhaitant préserver les espaces verts intérieurs qui, compte tenu de leur caractère végétal constituent des entités significatives à l’échelle des quartiers pavillonnaires et se fondant sur les articles du Code de l’urbanisme cités ci-dessus,  la commune de Versailles a fixé pour l’ensemble du territoire de la commune relevant du PLU, une règle graphique de zones à préserver appelées : EVIP ou espaces verts intérieurs publics ou privés.

Même si ces  EVIP existent dans d’autres quartiers de Versailles, cette règle graphique s’applique presque essentiellement à la zone UG et notamment au secteur de Clagny-Glatigny.

Ainsi qu’indiqué à l’article 123-5 du Code de l’urbanisme, les constructions sont interdites dans les EVIP.

En outre lorsqu’il est possible de construire sur la partie de terrain non couverte par un EVIP, l’article UG 6.2 prévoit l’implantation des constructions par rapport aux voies :

· à 3 mètres de l’alignement dans les secteurs UGa, UGc et UGe ;

· à 5 mètres de l’alignement dans le secteur UGb ;

· au-delà de la marge de reculement figurée aux documents graphiques dans le secteur UGd.

De plus pour les constructions non concernées par l’application de l’articleUG 6.2, l’article UG 7.1.2 définit les conditions d’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives en introduisant une bande de constructibilité principale :

« Dans les secteurs UGa, UGb, UGc et UGe, les règles d’implantation sont différentes selon leur localisation à l’intérieur du terrain en fonction d’une bande de constructibilité d’une profondeur de 20 mètres, mesurée perpendiculairement à partir de la limite d’implantation de l’alignement définie à l’article UG 6. Au-delà de 20 mètres, le terrain est situé en bande de constructibilité restreinte. »

L’article 7.2.1 traitant de l’implantation des constructions dans la bande de constructibilité principale ajoute :

« Dans les secteurs UGa, UGc et UGe, les constructions peuvent être implantées dans la bande de constructibilité principale, sur une ou les deux limites latérales, suivant les conditions définies ci-après. Si la façade du terrain sur rue est :

· inférieure à 8 mètres, les constructions doivent obligatoirement être implantées sur les deux limites latérales ;

· comprise entre 8 et 14 mètres, les constructions peuvent être implantées sur les deux limites ou en retrait d’une limite ;

· comprise entre 14 mètres et 20 mètres, les constructions peuvent être implantées sur une limite latérale ou en retrait des deux limites ;

· supérieure à 20 mètres, les constructions doivent obligatoirement être implantées en retrait des deux limites latérales.

Dans le secteur UGb, les constructions doivent être implantées en retrait des limites séparatives latérales. »

« Au-delà de la bande de 20 mètres, les constructions sont interdites…. »

« Implantation des constructions dans le secteur UGd
Les constructions peuvent être implantées soit en limite séparative, soit en retrait des limites au-delà de la marge de reculement figurée aux documents graphiques ».

Devant les critiques formulées, notamment par des habitants du quartier de Glatigny, à l’encontre des différentes prescriptions énoncées ci-dessus, la commission d’enquête a essayé d’imaginer les conséquences qu’engendreraient ces prescriptions et pour ce faire un des membres de la commission s’est rendu sur place pour avoir une idée plus précise de la taille respective  des diverses propriétés, de la densité actuelle des constructions édifiées et de la répartition par propriété des espaces verts existants.

De l’ensemble de ces observations, il apparaît à la commission unanime que  les dispositions prises non seulement n’aboutiraient pas aux résultats souhaités mais engendreraient des effets pervers contraires aux effets escomptés.

En effet, l’application du nouveau PLU, en gelant l’existant actuel, conduirait à édifier de part et d’autre de la rue un véritable rempart de maisons, avec des jardins en forme de couloir et des nuisances découlant de la trop grande proximité des maisons.

Le côté agréable des espaces verts des cœurs d’îlots  que souhaite protéger le nouveau PLU, ne serait pas visible de la rue mais uniquement des propriétaires.

 En ne tenant pas compte des différences de profondeur des terrains, l’impression de tristesse et d’uniformité à laquelle conduiraient les nouvelles dispositions enlèverait tout leur  charme et leurs  qualités esthétiques à ces zones pavillonnaires.

Mais ce qui semble  plus grave encore aux yeux de la commission réside dans le fait que les dispositions prises paraissent discriminatoires et aboutiraient à une véritable rupture d’égalité entre les différents propriétaires.

En effet, il apparaît clairement que la délimitation graphique des EVIP a été faite sans aucune concertation préalable avec les différents propriétaires, vraisemblablement à partir de photos aériennes relativement anciennes (des constructions récentes du quartier de Glatigny ne sont, en effet, pas portées sur les documents graphiques 3.c).

Cette règle graphique a ainsi « gelé » l’existant. Des propriétaires ayant peu de terrain avaient déjà édifié deux voire trois constructions (certaines fort récentes !) sur moins de 1500 m2 de terrain restreignant au minimum les espaces verts, d’autres disposant de plus de 2700 m2 ne possédaient qu’une seule habitation entourée d’espaces verts envisageant d’édifier ultérieurement un ou deux bâtiments supplémentaires pour leurs enfants.

Les nouvelles dispositions,  lèsent donc considérablement ceux qui disposaient des terrains offrant le plus de droits à construire et qui paradoxalement disposaient également du plus d’espaces verts aménagés. 

Et pourtant, les habitants de Glatigny qui critiquent les dispositions envisagées sont tous favorables à la présence d’espaces verts de qualité dans le quartier tant pour les habitants du quartier que pour les promeneurs ou visiteurs circulant dans les rues.

Mais tous s’accordent à reconnaître que la réglementation envisagée est contraire aux objectifs poursuivis et génère de profondes inégalités entre les différents propriétaires.

La commission d’enquête,  qui souscrit à l’ensemble de ces critiques, ne peut  donc approuver la méthodologie suivie pour déterminer graphiquement ces EVIP et souhaite vivement que des solutions alternatives plus efficaces, prenant notamment en compte le ratio de construction par rapport à la surface du terrain et  associant les différents propriétaires concernés voient le jour.

Thème N° 3

Les problèmes généraux de circulation dans Versailles

Le rapport de présentation du PLU de Versailles dans sa synthèse (page 155) fait le constat suivant :

« Malgré une très bonne desserte en transports en commun, la part modale des voitures particulières reste très importante à Versailles :

· 72,19% des personnes qui sortent de Versailles dans le cadre des déplacements domicile/travail utilisent un unique mode de transport. Parmi elles, 57,78 % empruntent leur voiture particulière ;

· 74,12% des personnes qui entrent dans Versailles pour des déplacements domicile/travail utilisent un unique mode de transport. Parmi elles, 62,57% empruntent leur voiture personnelle. L’automobile reste donc le mode de transport le plus utilisé, dans un contexte où le bassin d’emploi a tendance à s’élargir davantage.

L’évolution de la motorisation des versaillais éclaire cette situation : le taux de motorisation continue de croître et la multi-motorisation se banalise : elle concerne près du quart des ménages en 1999. »

Et le rapport de présentation en conclut qu’il faut :

« …

1 définir un urbanisme limitant les contraintes pour la desserte par les modes alternatifs ;

2 utiliser la politique de stationnement comme levier sur la répartition modale ;

· en développant les zones réglementées afin de favoriser certains usages et différencier la réglementation selon les types de stationnement ;

· en dissuadant l’usage de la voiture pour aller au travail ;

· en favorisant le stationnement résidentiel ;

· en favorisant la rotation à proximité des commerces du centre ville.

3 renforcer le réseau TC et son attractivité ;

4 limiter le transit PL et VL ;

5 réduire les nuisances liées au transport de marchandises ;

6 favoriser les modes doux sur les courtes distances ;

7 renforcer la prise en compte de l’environnement et améliorer le cadre de vie ;

8 renforcer les aménagements en faveur des personnes à mobilité réduite (PMR).

La commission d’enquête, quant à elle, considère que les problèmes de circulation dans Versailles constituent une préoccupation récurrente existant depuis de nombreuses années et qui s’est amplifiée au fil du temps.

Acquiesçant au constat effectué par la municipalité et aux solutions qu’elle préconise, elle estime cependant que les décisions effectivement prises ou envisagées sont timorées ou insuffisantes et que la partie du PLU consacrée aux problèmes de circulation dans Versailles manque  de vision prospective.

Car, en matière de circulation, la ville de Versailles souffre d’un double handicap : structurel et conjoncturel.

Au plan structurel, la ville de Versailles constitue un véritable « goulet d’étranglement ». En effet, les trois avenues principales (le trident) convergent vers le butoir que constituent le château et son grand parc. En outre, la ville basse est bordée sur son flanc sud par  le plateau de Satory et la N 286 et par des massifs boisés au nord est et au sud ouest qui canalisent les flux de circulation vers le château et ses abords.

Ce goulet concentre et « piège » la circulation qui s’y engage et le nombre de voies de dégagement ne permet pas aux heures de pointe un écoulement satisfaisant du trafic provoquant des ralentissements et des bouchons.

Au plan conjoncturel, la densité du trafic automobile s’est considérablement accrue dans la région versaillaise au fil des ans. Au nombre des facteurs qui expliquent cet accroissement on peut citer :

· l’accroissement du taux de motorisation et notamment du taux de multi-motorisation phénomène général qui concerne également Versailles, largement évoqué page 155 du rapport de présentation ;

· la relative stagnation des emplacements de stationnement en surface et la faible offre de stationnement en parc souterrain conduisant à une densité accrue de  stationnement en surface, notamment dans les rues étroites préjudiciables à un bon écoulement du trafic ;

· le développement très important de l’urbanisation pavillonnaire, notamment  dans les communes du sud de Versailles, peu ou mal desservies en transports en commun conduisant les habitants de ces communes à utiliser leur véhicule personnel pour se rendre à leur travail via les gares versaillaises (62,5% des personnes qui entrent dans Versailles pour des déplacements domicile/travail utilisent leur voiture personnelle).

Face à ce double handicap, difficile à surmonter, il convient de prendre des mesures résolument volontaristes :

Pour tenter de contrer le handicap structurel, il faut éviter par tous moyens que la circulation générale non destinée à Versailles ne  transite par Versailles.

Ceci peut être obtenu en améliorant les voies de contournement ou en édifiant des tunnels E/O ou N/S.

Ainsi, les travaux entrepris sur la N 286 ( élargissement à 2 X 3 voies, en principe terminé  fin 2004) en améliorant la fluidité du trafic pourraient inciter certains automobilistes à emprunter cette voie plutôt qu’à traverser Versailles  et devraient contribuer au désengorgement de la ville.

En outre cet élargissement préparera l’arrivée de l’A86 (cf. paragraphe ci-après) et améliorera les conditions de circulation par l’élargissement ou la construction de 6 ponts :

· l’élargissement du pont par lequel la RN 286 franchit la RD 91 ;

· la reconstruction du pont ferroviaire au-dessus de la RD 91, destiné à accueillir la voie ferrée longeant la RN 286 ;

· l’élargissement du pont permettant le passage de la RD 938 sous la RN 286 ;

· la construction d’un passage, sous la RN 286, reliant les deux parties du bois des Gonards, destiné aux piétons, aux cyclistes, aux cavaliers et aux engins de l’ONF.

De même la réalisation d’un tunnel de l’A86 entre Rueil-Malmaison et Versailles pourrait permettre de réduire les flux de transit dans Versailles en particulier dans le sens Nord-Sud et inversement. Ces travaux qui concernent essentiellement la réalisation d’un passage souterrain sous la forêt de Pont Colbert, constituent le principal projet routier à Versailles. Ils ont pour objectif de soulager la RN 118 et la RD 128.

Le PADD page 17 précise d’ailleurs :

« Le parti d’aménagement retenu est la construction d’un tunnel foré permettant de préserver les espaces verts forestiers, les sites historiques et les zones résidentielles.

L’accessibilité à l’A86 (entrée-sortie), au niveau de Viroflay (diffuseur), a été refusée en son temps, par la ville de Versailles. Toutefois, pour ne pas compromettre l’avenir, la réalisation de l’ouvrage reste techniquement possible et permettrait d’envisager, le cas échéant et après consultation des communes de Versailles et de Viroflay, une accessibilité à cette voie, à partir de la RD.10 (Av de Paris). Le choix définitif d’ouvrir un accès sur l’A86 résulte d’une double lecture qui intègre à la fois l’organisation des flux automobiles liés à cet ouvrage, mais aussi et surtout, un souci de respect du cadre de vie et de l’environnement des Versaillais. »

La commission d’enquête approuve ces propos  mais considère qu’il convient maintenant de relancer vigoureusement cette option du tunnel de l’A86 de nature à vraiment alléger les flux de transit dans Versailles.

Elle ajoute qu’un soin particulier devra être apporté à la réalisation des entrée et sortie du tunnel (sur la commune de Viroflay) afin de les intégrer parfaitement dans l’environnement et les constructions existantes, même si la commune de Versailles est surtout concernée par :

· des accès de secours de l’A86 (le Carroussel et Porchefontaine) ;

· des unités de ventilation (air frais et/ou extraction) ;

· la création d’un diffuseur différé qui pourra être éventuellement réalisé sous la RD 10

Pour contrer le handicap conjoncturel, il convient d’élaborer une politique de mesures adaptées aux besoins spécifiques des automobilistes concernés.

Hormis les automobilistes qui  ne font que transiter par Versailles, décrits précédemment, et qu’il importe de dissuader de le faire, il existe globalement trois populations d’automobilistes qui ont besoin de se rendre dans Versailles :

· les personnes habitant ou résidant à Versailles ;

· les personnes travaillant à Versailles ou devant à titre privé ou professionnel s’y rendre ;

· les personnes qui se rendent à Versailles pour prendre un moyen de transport collectif (train essentiellement, compte tenu de la présence de 3 gares à Versailles)

S’agissant des personnes qui habitent ou résident à Versailles et qui ont besoin d’utiliser leur véhicule pour rentrer à leur domicile ou résidence il est nécessaire de prévoir des parkings extérieurs ou mieux, la place étant limitée, des parkings souterrains.

Les 3 grandes avenues du « trident » permettraient ainsi d’aménager de vastes parkings qui font actuellement cruellement défaut et qui, tout en permettant aux versaillais qui le souhaiteraient de disposer d’emplacements permanents soulageraient le stationnement en surface, dégageant par la même occasion des emplacements temporaires.

S’agissant des personnes travaillant à Versailles ou devant à titre privé ou professionnel se rendre à Versailles pour un temps limité, la politique de parkings souterrains développé supra, leur permettrait :

· soit d’utiliser les emplacements en surface, libérés par des versaillais ;

· soit d’utiliser les emplacements temporaires des parkings souterrains réalisés sous les grandes avenues ou sous des sites stratégiques à même de soulager la circulation de surface.

Enfin pour les personnes qui se rendent à Versailles pour utiliser un moyen de transport collectif, gares rive droite et rive gauche mais surtout gare des Chantiers, il faut :

· améliorer les transports collectifs pour inciter ceux qui le peuvent à les emprunter ;

· éviter que ceux qui utilisent leur véhicule personnel ne s’engouffrent dans Versailles.

Pour ces derniers, une des solutions réside dans l’organisation d’une véritable « rupture de charge » incitant ces automobilistes à laisser leur véhicule, le matin,  aux entrées de la ville dans de vastes parkings aménagés puis à utiliser des navettes à coût modéré, d’autant plus rapides que les voies de circulation seraient dégagées, pour se rendre dans leur gare de départ. Le soir, le schéma inverse serait appliqué.

C’est ainsi, par exemple, et à l’instar de ce qui s’est pratiqué dans d’autres villes de France confrontées à des difficultés de circulation identiques, que pourraient être réalisés deux grands parkings régionaux :

· un au sud-est de Versailles, à la hauteur du Pont Colbert ;

· l’autre à l’ouest de Versailles à la hauteur des « Matelots ».

Ces deux parkings dont la sécurité serait garantie, par une surveillance permanente devraient être suffisamment attractifs au niveau des prix pour inciter les automobilistes à y laisser leur véhicule.

De même, un système de navettes, renforcées aux heures de pointe, permettrait de se rendre, notamment à la gare des Chantiers dans des conditions sures et rapides.

Il n’est, bien entendu, pas exclu de réaliser d’autres parkings de dégagement aux entrées  nord  ou est de la ville, mais la réalisation des deux parkings ci-dessus est de nature à améliorer de façon significative la circulation dans le sud de la ville et par répercussion dans la ville toute entière.

Ainsi, pour la commission d’enquête, seule une politique ambitieuse et volontariste combinant les mesures décrites ci-dessus et une amélioration des transports collectifs, notamment en direction des agglomérations situées au sud de Versailles, parviendra à effacer les effets des cautères successifs dont l’efficacité ne s’est jamais vraiment fait sentir.

Thème N° 4

L’insuffisance des terrains de sport et équipements sportifs

S’agissant des équipements sportifs et terrains de sport, le rapport de présentation, page 176, paragraphe 2.7.4 décrit les équipements sportifs et de loisirs existants à savoir 
· un complexe sportif ;

· une piscine ;

· six stades ;

· 17 gymnases ;

· Des salles ou installations spécialisées (skatepark, tennis, centre hippique, stand de tir,…)

Mais la volonté affichée par la ville est de rajeunir et dynamiser la vie à Versailles.

Pour ce faire le rapport de présentation page 249, paragraphe 4.1 reprenant les objectifs fondamentaux du POS de 1998 réaffirme :

« Les grands objectifs municipaux ayant présidé à l’élaboration du POS de 1998 étaient les suivants :

…

7. Créer des équipements publics et privés nécessaires. »

De même le PADD page 32 énonce « Par ailleurs, l’intégration de la dimension intercommunale oblige à une réflexion sur l’accueil de nouveaux équipements culturels, sportifs à une nouvelle échelle »

Nulle part ailleurs il n’est fait mention de besoins supplémentaires dans le domaine sportif ou de la réservation de terrains à cet effet.

Et pourtant si quelques observations font remarquer que les installations sportives existantes  sont insuffisantes pour une ville de près de 90.000 habitants, c’est surtout le projet de la ZAC prévoyant la destruction des équipements sportifs du square des Francine (1870 m2) et son remplacement par une surface de 400 m2 prévue sur les terrains de la SEVESC qui est critiqué. Ces critiques préconisent de  retrouver pour le quartier et pour Versailles les surfaces supprimées.

Sous le thème traitant des équipements sportifs de la ZAC et des  équipements petite enfance sont proposés des solutions de remplacement.

La commission d’enquête souscrit à cette préoccupation légitime.
Mais pour ce qui concerne la ville de Versailles, il est difficile de construire de nouveaux terrains de sport ou d’édifier des salles omnisports ou des gymnases pourtant réclamés à proximité des lycées ou collèges.

La commission propose donc de viser les espaces encore disponibles. C’est ainsi qu’il lui semble que le quartier de Satory offre sur ce plan des opportunités intéressantes qui ont été à peine esquissées.

En effet, si le rapport de présentation page 284 s’agissant de la zone AU énonce : « Ce secteur constitue une réserve pour l’urbanisation dont l’ouverture à la constructibilité est reportée à une étape ultérieure. Elle est, de plus, conditionnée à la réalisation d’études et de réflexion menée sur l’ensemble du site de Satory qui devraient permettre, à terme, de mieux répondre à un grand nombre d’enjeux qui restent aujourd’hui posés :

· …

· aux besoins de la ville, voire de l’intercommunalité, en terme d’habitat, d’activités et d’équipements ;

· …

· à la requalification des espaces publics ;

· … »

Le rapport de présentation ne développe pas davantage alors qu’il aurait pu préciser que seul le « gisement » en espaces disponibles du  plateau de Satory permettait d’envisager une politique de réalisation d’équipements sportifs en nombre et qualité à la disposition des Versaillais mais aussi des habitants des autres communes faisant partie de l’intercommunalité.

Thème N° 5

L’équilibre financier de la ZAC des Chantiers :

 Avant la loi SRU, les PAZ et RAZ d’une ZAC étaient soumis à l’enquête publique et un bilan financier prévisionnel faisait partie du dossier d’enquête. 

Ce document donnait une idée du futur équilibre financier de la ZAC. 

L’ancien volet financier, même succinct, permettait à la population et aux commissaires enquêteurs de se faire une idée de l’équilibre financier de la ZAC, de sa faisabilité et de l’implication financière de la commune dans l’opération.

La commission d’enquête regrette donc que le volet  financier relatif à la ZAC des Chantiers ne soit pas intégré, même s’il n’est plus obligatoire, dans les dossiers de projet de PLU. 

Désormais  la commission d’enquête ne peut plus et n’a plus à aborder les questions financières, bien qu’elles conditionnent largement le niveau futur des équipements, la qualité des constructions et des aménagements de la ZAC.

Sur un document datant d’une année environ que s’est procuré la commission d’enquête,  et sous réserve de l’évolution du projet et de la confirmation de la répartition entre les maîtres d’ouvrage, le coût du projet se répartit ainsi (chiffres valeur 2000, hors taxes) :

	Programme Immobilier 
	99 000 000 € 

	Gare ferroviaire 
	31 911 000 € 

	Programme public 
	Gare routière PSR 

Accessibilité 
	24 908 000 € 

	Espaces publics 
	24 365 000 € 

	Total 
	81 184 000 € 

	Coût total du projet 
	180 184 000 € 


Sur ce projet, la part de la ville (gare routière, voiries et espaces publics) serait de 15 122 000 € HT net soit  8,39 % du coût de l’opération (en tenant compte des subventions). 

La Ville recevra des subventions, principalement de l’Etat, de la Région Ile de France et du Syndicat des Transports d’Ile de France, dans le cadre du contrat plan Etat-Région, du plan de déplacements urbains et d’un financement spécifique transports. 

Le financement est prévu par emprunt spécifique sur un long terme permettant de lisser la charge financière. 

Le montant de l’annuité et son influence sur les impôts, sera fonction du montant total des travaux prévus lorsqu’ils seront définitivement arrêtés, du taux et des choix d’investissements qui seront faits dans les autres secteurs dans les années à venir. 

Compte tenu de la part relativement faible prise par la ville dans le projet, il est donc à  craindre de voir la ville dépossédée de son pouvoir de décision. Le Conseil Municipal devra être vigilant sur le contrôle de l’application du cahier des charges et du protocole d’accord d’autant que ces pièces  importantes ne sont pas au dossier d’enquête 

Enfin la commission d’enquête ne peut, ni ne doit aborder les détails de l’utilisation future des bâtiments, (qui nécessiterait  au minimum une étude marketing et de chalandise approfondie pour définir les commerces et activités les mieux appropriés au secteur de la gare).

Thème N° 6

L’architecture dans la ZAC des Chantiers :

La commission d’enquête trouve le règlement des zones UZ, au niveau des prescriptions architecturales, trop imprécis ne permettant pas de se faire une idée du futur aspect des immeubles.

A ses yeux ce règlement  laisse une trop grande liberté au promoteur, permettant des constructions trop importantes, peut être trop hautes et  froides avec des façades en verre et  des toits terrasses comme sur les documents présentés à l’enquête.

Ainsi l’architecture risque fort d’être inadaptée au site et aux bâtiments qui l’entourent du fait du règlement des zones UZ.

C’est ainsi que notamment à :

· l’article UZ - 10 :  Dans le secteur UZa, la hauteur des constructions ne doit pas excéder la cote altimétrique +157,25  NGF. Dans les secteurs UZb, la hauteur des constructions ne doit pas excéder la cote altimétrique de +143,00 NGF. Dans la zone UZ, la hauteur des constructions ne doit pas dépasser celle des constructions existantes.

· l’article UZ - 11.3 :  Le choix des matériaux utilisés en façade doit être fait de  manière à concourir à la qualité architecturale des constructions et ne pas compromettre leur insertion dans le site. Les matériaux peuvent, par exemple, présenter une dominante de pierre et de vitrage transparent.

· l’article UZ - 11.4 :  Les toitures-terrasses doivent être privilégiées tout en étant éventuellement combinées avec d’autres formes de toitures.

Les bâtiments présentent donc le risque de ne pas être  en accord et en en harmonie avec le patrimoine de Versailles particulièrement du côté du Château et du secteur sauvegardé 

Susceptibles d’être en partie visibles l’hiver depuis  le Château et toute l’année depuis le secteur sauvegardé, du square des Francine et des réservoirs Gaubert qui sont classés, ils risquent, si on n’y prend pas garde,  polluer visuellement le site et la ville pendant de très longues années…Il est donc  impératif de définir avec davantage de précisions les règles architecturales, dans le règlement du projet de PLU.

Car la  commission d’enquête pense que les futurs bâtiments de la ZAC des Chantiers doivent par leurs formes, leurs  couleurs, leurs volumes et leur architecture s’intégrer dans le bâti qui l’environne. La commission ne prône pas un style particulier tel que le style  Mansart ou néo classique mais demande seulement que les règles prévues au projet de PLU fassent en sorte que l’harmonie et l’équilibre architectural soient respectés.

Enfin quelques  personnes et des associations demandent en outre que l’on couvre les lignes SNCF comme cela se fait dans d’autres villes. La commission d’enquête estime que cette variante devrait être étudiée.

 Elle présente plusieurs avantages, comme la réduction du bruit pour les logements sociaux, la création de cheminements piétons, d’espaces verts, d’aires de jeux, même s’il est vraisemblable que de nombreux inconvénients, outre son coût existent (aspect esthétique, ventilation… etc.).

Thème N° 7

Les équipements sportifs de la ZAC et les équipements petite enfance.


Actuellement il existe un terrain "d'évolutions sportives" localisé entre le square des Francine et les emprises des réservoirs. Ce terrain qui appartient à la ville est accessible depuis la place des Francine.

Le square et l'abreuvoir des Francine sont situés à l'extrémité de l'avenue de Sceaux, au niveau de l'intersection de la rue Edouard Charton et de la rue de Noailles.

Ces deux éléments situés aux pieds des réservoirs sont situés à l'intérieur du périmètre de la ZAC et constituent deux éléments forts de ce quartier.

Le square en particulier est fréquenté par les personnes âgées, les enfants accompagnés  et les élèves des classes de maternelle, compte tenu de sa situation les utilisateurs peuvent s'y rendre en toute sécurité.    


Le projet de ZAC conserve le square des Francine, mais l'accès à ce dernier va se révéler difficile pour les utilisateurs, personnes âgées et enfants. Les traversées des voies donnant accès à la gare routière, aux parkings et aux commerces vont nécessiter des aménagement lourds qu'il est nécessaire d'intégrer dès maintenant.

Il est prévu l'aménagement d'un terrain d'évolution sur les terrains du SIG SEVESC en extrémité du réservoir long.

La création de 21 400 m2 pour le pôle de loisirs, culture et commerce, ne précise pas quelle surface sera consacrée aux pratiques du sport en salle.


Il apparaît que les quartiers voisins manquent d'équipements sportifs et de plein air. 

Au dossier il n'est fait mention que de ces deux équipements, le square et le terrain d'évolution, la Commission souhaite que le projet laisse une place plus importante aux sports, la proximité du collège est un élément fort pour ces réalisations.











Thème N° 8 

Les problèmes généraux de circulation dans la ZAC

Traitant de l’aménagement de la gare des Chantiers et du pôle d’échanges multimodal, le PADD (page 43) cite le schéma de principe de mars 2001 entériné le 19 juin par le conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Ile de France (STIF) lequel définit un certain nombre d’orientations générales concernant les transports et le stationnement dans la ZAC des chantiers.

Ces différents principes d’aménagement visent à :

· développer l’attractivité du réseau de transports en commun par l’aménagement et l’extension de la gare ferroviaire ;

· favoriser l’approche intermodale, par la création d’une gare routière pour les autobus ;

· agir sur l’offre en matière de stationnement par la création d’un parc de stationnement public ;

· re dynamiser les déplacements non motorisés, par l’aménagement de voies d’accès piétonniers et cyclables à la gare ;

· organiser un meilleur partage de l’espace public, par la création de voies réservées aux transports en commun

Le projet retenu pour la ZAC prévoit, pour ce qui concerne la circulation automobile (pages 189 et suivantes du dossier de création de la ZAC) :

· le prolongement Sud-Ouest de l’avenue de Sceaux permettant d’accéder à l’opération en montant jusqu’à la nouvelle place pour les voitures et les bus ;

· le prolongement Nord-Est permettant de repartir en descendant vers l’avenue de Sceaux ;

· une voie transversale partant de la place R.Poincaré et se retournant à l’ouest contre le pont aqueduc SEVESC, autour du dernier îlot, à l’ouest de la ZAC ;

· les véhicules de livraisons et les véhicules des services de sécurité des commerces et des bureaux empruntant la rue de l’Abbé Rousseaux, passant sous le parvis existant d’accès à la gare et retournant Place R.Poincaré en longeant le programme immobilier ;

· la desserte taxis et les déposes minute se faisant sur le parvis existant d’accès à la gare ferroviaire ;

· un parking de stationnement régional (PSR) de 385 places intégrées dans un parking commun de 900 places (page 167) ;

· un local vélo de 300 places environ gardienné et en relation avec la gare SNCF (page 167).

En outre les projets de la ZAC Versailles Chantiers et du pôle d’échanges multimodal comporte la réalisation d’un certain nombre d’aménagements aux principaux carrefours d’accès du site visant à améliorer la circulation dans le secteur (pages 223 et suivantes). Il s’agit essentiellement de mesures concernant la, place R.Poincaré, le carrefour de l’Abbé Rousseau, rue de Vergennes, rue des Chantiers, la place du 8 mai 1945 et la place Centrale)

Toutes ces mesures en établissant des voies aménagées dont certaines en site propre bus sont censées  non seulement améliorer la situation existant actuellement, mais aussi faire face à l’accroissement prévu des flux.

Et pourtant le même document reconnaît (page 225) :

· s’agissant de l’aménagement de la place centrale, que pour limiter l’impact sur la rue des Chantiers et la rue des Etats Généraux aujourd’hui saturés, le dispositif retenu permettra d’orienter le maximum de flux en entrée-sortie du parking vers l’avenue de Sceaux parallèlement à celui des bus de la gare routière.

· qu’entre les deux situations 2007 sans et avec ZAC, le temps de parcours est stable sur l’avenue de Sceaux, car la rue de Noailles située en aval des flux étant déjà saturée en 2000, a fortiori en 2007, l’insertion de la ZAC ne dégrade pas la circulation sur la rue, puisqu’il n’est pas possible de charger de nouveaux véhicules sur l’avenue !

De plus (page 95) si, en 2007,  l’aménagement d’infrastructures routières (élargissement de la RN 286, bouclage de l’A86 et mise en place du Transport en Commun en Site Propre – TCSP – au  nord de la gare des Chantiers) est de nature à améliorer la circulation dans le quartier des Chantiers, l’évolution des flux à cet horizon, selon les hypothèses de la Direction Régionale de l’Equipement d’Ile de France et l’urbanisation partielle de Satory (31000m2 de SHON de bureaux sur GIAT Ouest, 68000 m2 de SHON de bureaux et 23000 m2 de SHON d’activité sur Giat Est), produiront des effets inverses dépassant largement les améliorations dues à l’aménagement des infrastructures décrites ci-dessus.

Ainsi, la commission d’enquête, comme de nombreux versaillais, ne partage pas l’optimisme général qui se dégage des documents soumis à l’enquête en matière d’amélioration des conditions de circulation dans la future ZAC des Chantiers.

Elle ne voit pas d’ailleurs comment, faute de mesures radicales celle-ci pourrait régresser alors qu’elle est déjà très difficile dans ce quartier, et que le succès espéré  de la ZAC devrait encore l’accroître.

Or les mesures envisagées ne paraissent pas de nature à diminuer les flux circulatoires dans ce secteur. Pire, le nombre volontairement restreint de places de stationnement à l’intérieur même de la ZAC, malgré toutes les mesures envisagées précédemment et parce que de nombreux automobilistes des communes du sud de Versailles n’ont pas d’autre choix, pour se rendre notamment à la gare, devrait amener à une dégradation de la situation.

Aux yeux de la commission d’enquête, seules des mesures radicales sont de nature à améliorer la circulation dans ce secteur.

Ces mesures ont déjà été évoquées dans le thème relatif aux problèmes généraux de la circulation dans Versailles. Parmi celles-ci, la commission préconise l’étude de l’aménagement de deux parkings régionaux situés respectivement à la hauteur des « Matelots » et à la hauteur du « Pont Colbert » et reliés à la gare des Chantiers par des navettes en nombre suffisant. L’aménagement de ces parkings éviterait qu’un nombre important de véhicules ne s’engouffre en direction de la ZAC, provoquant des ralentissements et des bouchons et contribuant à la densification du stationnement pour la journée, aux abords de la gare, empêchant le stationnement de passage.

D’autres problèmes concernant la circulation dans la ZAC ont attiré l’attention de la commission d’enquête et méritent d’être étudiés afin qu’une solution satisfaisante soit apportée.

Il s’agit essentiellement :

1) du problème du TCSP (Transport en Commun en Site Propre) ;

2) du problème des nuisances sonores, visuelles et de la pollution engendré par les nouveaux circuits préconisés ;

3) du problème du retournement des bus rue de Buc et desserte de la gare ;

4) du problème de l’accès des piétons à la gare en sécurité ;

1) Le problème du TCSP

Au cœur de l’offre de Transports en Commun figure le TCSP. Ce TCSP est prévu entre la gare de Chantiers et l’hôpital Mignot du Chesnay, via l’avenue de Sceaux prolongée, les deux autres gares centrales (rive gauche-rive droite), l’école Saint Jean de Béthune et Parly 2. Mais le parcours en site propre n’a lieu que sur un tiers du parcours – de la gare des Chantiers à la station Europe – et, sur le reste du parcours, le TCSP sera soumis aux aléas de la circulation et de ses encombrements.

Il est à craindre que les retards provoqués par ces aléas de circulation ne discréditent ce moyen de transport et ne jouent pas en sa faveur.

Il conviendrait d’examiner les expériences déjà effectuées dans d’autres villes pour prendre les mesures permettant le meilleur fonctionnement possible de ce TCSP si l’on souhaite que ce moyen alternatif de transport soit crédible et atteigne les objectifs visés.

2) Le problème des nuisances sonores et visuelles et de la pollution engendrée par les nouveaux circuits préconisés.

La desserte automobile en surface se fera au détriment des parkings et engendrera des croisements permanents entre le TCSP, les bus et la piste vélo.

La situation sera particulièrement délicate rue E. Charton où, compte tenu des risques permanents de saturation et de la hauteur relative de la voie de circulation par rapport aux immeubles bordant cette rue, la pollution ainsi que les nuisances sonores et visuelles seront importantes. Il conviendrait de soulager quelque peu la circulation dans cette rue en aménageant la liaison pont Saint Martin – ZAC pour éviter la saturation rue E. Charton.

En effet, seule la mise en place d’un accès direct à la ZAC (qui ne pourrait concerner que l’accès parking uniquement) par le pont Saint Martin paraît de nature à alléger la circulation dans le quartier Saint-Louis et dans la rue E. Charton en particulier.

En outre le renforcement du pont aqueduc (à hauteur station de pompage de la SEVESC) et l’aménagement d’une route en tranchée dans le bois Saint-Martin permettrait également de désengorger la rue E. Charton et la rue de la porte de Buc et d’offrir des facilités d’accès pour les habitants du quartier de Satory. Les bus, automobiles ou cyclistes venant de Satory pourraient soit se rendre vers les parkings de la ZAC des Chantiers, soit continuer tout droit vers le quartier Saint Louis par la rue E. Charton.

Ces aménagements sont certes onéreux, mais compte tenu des difficultés prévisibles de circulation dans ce quartier, tout doit être tenté pour y porter remède.

3) Le problème du retournement des bus rue de Buc et desserte de la gare ;

Les circuits de circulation aux abords de la gare sont complexes et nécessitent d’être aménagés pour des impératifs de sécurité et de fluidité des flux de circulation.

Un certain nombre d’aménagements sont possible.

C’est ainsi que la circulation dans la rue des Chantiers pourrait être soulagée pour les bus venant de Buc :

· en organisant la descente des voyageurs porte de Buc et en aménageant l’accès à la gare ;

· en améliorant le fonctionnement du carrefour au niveau du pont des Chantiers avec priorité donnée aux bus ;

Outre les dispositifs décrits précédemment l’amélioration la plus sensible nécessiterait des aménagements et un investissement plus conséquents.

C’est ainsi qu’en déplaçant les services techniques de la SNCF aux Matelots, on pourrait concevoir une dépose minute et des quais à l’intérieur même de la zone SNCF rue Porte de Buc.

Les avantages seraient très importants en termes d’amélioration de la circulation dans ce secteur :

· moins de bus aux Francine, rue E. Charton et rue des Chantiers ;

· amélioration de la circulation place Poincaré et rue de l’Abbé Rousseau ;

· amélioration de la circulation place du 11 mai et rue Porte de Buc moins dangereuse.

4) Le problème de l’accès des piétons à la gare en sécurité ;

Il s’agit d’un aspect important et qui ne doit pas être passé sous silence.

Des accidents mortels de piétons sont déjà survenus dans ce quartier et sont en augmentation croissante. En outre l’existence d’établissements scolaires impose de prendre des mesures visant à protéger les populations d’enfants encore plus exposées que les adultes.

.L’augmentation  prévisible des flux de circulation dans ce secteur ne devrait pas améliorer la situation existante.

Il convient donc, d’ores et déjà de s’en préoccuper et de proposer des solutions qui vont dans le sens de l’amélioration de la sécurité des piétons :

· l’élargissement des trottoirs existants devra être recherché, chaque fois que cela est possible. Mais cet aménagement a des limites en termes de coût et de faisabilité. Il n’est ainsi pas possible d’élargir les trottoirs dans des rues déjà étroites car cela réduit la largeur des voies de circulation et donc l’écoulement du trafic. Il s’agit donc, pour chaque cas d’espèce de privilégier le meilleur compromis ;

· réalisation de passerelles ou de passages aménagés aux endroits considérés comme les plus critiques en termes de dangerosité ;

· utilisation de tous les moyens passifs de régulation du trafic tels que ralentisseurs ou chicanes, limitations de vitesse ou passages protégés.

Thème N° 9

L’opportunité d’édification de logements sociaux à proximité de la gare

Le rapport de présentation indique que le marché du neuf, comme de l’ancien est très tendu à Versailles : les niveaux de loyer sont très importants, il y a peu de terrains constructibles disponibles et il existe un décalage sensible entre l’offre et la demande de logements. 

On compte, en 2001, plus de 6000 logements sociaux, soit 15,93% du parc résidentiel versaillais. Il manque 1532 logements aidés pour atteindre les objectifs fixés par la loi SRU. Ces logements sont très inégalement répartis dans la ville, le quartier de Jussieu regroupant notamment plus du tiers du parc HLM.

Le parc social est un parc récent, principalement constitué de grands et de moyens logements. Ce parc se caractérise par une fluidité et une mobilité limitée, ce qui explique que l’offre ne suffit pas à répondre à la demande (1 logement social disponible pour près de quatre demandeurs).

Et pourtant, la commission tient à le souligner et à lui rendre hommage, s’agissant d’une cité essentiellement résidentielle, la ville de Versailles  joue le jeu de la loi SRU et tente de combler son retard en matière de logements sociaux pour atteindre le seuil des 20% imposé par la loi, mais surtout pour répondre aux besoins d’une population dont la demande en matière de logements HLM est en constante augmentation depuis quelques années.

C’est ainsi qu’en 2003, 69 logements ont été construits contre 27 en 2002 et 21 en 2001. Il faut saluer cet effort important et cette politique constante dans un contexte difficile.

 L’objectif en matière de construction de logements sociaux est de maintenir le rythme de construction à environ 100 logements par an à raison d’au moins 2 opérations comprenant entre 30 et 40 logements et 2 à 4 opérations de 5 à 10 logements.

Les opérations importantes se réalisent en général sur des terrains nus et les petites opérations en acquisition amélioration.

C’est la raison pour laquelle le projet de réalisation d’un programme résidentiel composé de logements aidés pour 3830 m2 de SHON  dans la ZAC des Chantiers répond à un besoin évident. 

Ce programme résidentiel qui devrait permettre de réaliser une soixantaine de logements (le chiffre de 53 est avancé) se situe cependant dans un environnement peu propice à une implantation de logements d’habitation.

Si bien évidemment la proximité des moyens de transport et des commerces est un atout important pour cette réalisation, la très proche présence de la gare ferroviaire et de la gare routière dans un environnement de circulation dense génère des nuisances très importantes dans les domaines de l’acoustique, des  vibrations et de la pollution.

S’agissant tout d’abord de la pollution, le nœud de circulation que constitue la gare des Chantiers et la présence très proche de rues souvent congestionnées voire saturées créent une atmosphère polluante qui compte tenu de la configuration du site a du mal à se dissiper.

En outre, et la commission a déjà eu l’occasion de s’exprimer sur ce problème, il ne semble pas que les mesures prises en matière de circulation conduisent à une amélioration notable de celle-ci, mais plutôt à une dégradation faute de mesures radicales.

S’agissant des vibrations, les mesures effectuées sur le site et présentées dans l’étude d’impact du dossier de création de la ZAC (page 101), font état de résultats très proches de la valeur admissible à la hauteur de la dalle extérieure de la gare, c'est-à-dire à l’emplacement où devront être édifiée les futurs logements sociaux.

C’est ainsi que l’on relève des valeurs de 62 pour 63 en valeur limite admissible dans la gamme de fréquence des 10 Hz, 62 pour 65 admissible dans la gamme de fréquence des 20Hz et 52 pour 69 admissible dans la gamme de fréquence des 40 Hz. Les fréquences plus élevées ont des répercussions moins sensibles sur l’environnement. Il n’en demeure pas moins vrai que les vibrations relevées, surtout sensibles  dans la gamme des fréquences basses, sont de nature à entraîner des désagréments non négligeables pour les habitations édifiées à proximité immédiate de la gare et notamment sur la dalle extérieure.

Mais c’est surtout dans le domaine acoustique que les nuisances risquent d’être fortes voire insupportables pour les futurs logements sociaux.

L’étude menée dans ce domaine (pages 97 et 99 du dossier de création de la ZAC) fait état, s’agissant de l’ambiance acoustique actuelle dans le quartier, de niveaux sonores supérieurs à 70 dB (A) le jour :

· autour des circulations ferroviaires en entrée et sortie de la gare de Versailles Chantiers ;

· sur le bâti riverain des rues structurantes les plus circulées et saturées aux heures de pointe : rue des Etats Généraux et rue de la Porte de Buc.

(Sachant que 35 dB correspondent à l’intérieur d'un appartement calme et qu’à partir de 65 dB qui correspond à une conversation animée,  commence le seuil de gêne et de fatigue).

Qui plus est, l’ambiance acoustique en 2007 élaborée sur la base de la situation actuelle intégrant les modifications de trafic routier liées aux diverses modifications prévisibles sur le secteur à l’échéance 2007 de mise en service du pôle dans le modèle de terrain actuel fait état d’une augmentation des niveaux sonores :

· de l’ordre de 2,5 dB (A) sur l’avenue du Général Leclerc ;

· de l’ordre du dB (A) sur l’avenue Edouard Charton.
Il est à craindre, malheureusement, que cette détérioration de l’ambiance acoustique, que la commission estime même sous-évaluée, touche également les constructions édifiées sur la dalle extérieure de la gare.

Ainsi, la commission d’enquête, tout en reconnaissant le bien-fondé du choix d’édification de logements sociaux dans le programme de la ZAC des Chantiers, exprime ses inquiétudes quant à la qualité de vie dans  ces logements, compte tenu des nuisances exposées ci-dessus.

Afin de les rendre habitables la réalisation de ces logements devra être particulièrement soignée et intégrer des normes d’insonorisation et de dispositifs anti-vibrations qui sont plus souvent l’apanage de logements de haut de gamme et qui induisent donc des coûts inhabituels pour ce type de logements.

Une autre solution plus radicale mais également plus coûteuse consisterait à couvrir totalement ou en grande partie les voies de chemin de fer de la gare des Chantiers.

Cette solution, certes plus ambitieuse, doit être étudiée et ne pas être écartée a priori. Elle permettrait d’édifier dans de meilleures conditions le programme de logements sociaux envisagé, en atténuant très fortement la pollution acoustique de la ZAC et  offrirait en outre de nombreux autres avantages.

C’est ainsi que les nouveaux espaces dégagés offriraient des possibilités nouvelles en  permettant de reconstituer les terrains de sport ou de jeux pour la petite enfance actuellement fortement réduits par le projet actuel d’implantation de la ZAC, voire en  créant des espaces verts supplémentaires.

Thème N° 10

Le complexe multisalles de cinémas.


La loi SRU intègre maintenant les projets de ZAC dans l'enquête relative au PLU. Dans l'ancien volet financier la population pouvait se faire une idée sur l'équilibre financier de la ZAC, de sa faisabilité et de l'implication financière de la commune.


Il nous apparaît raisonnable de penser que l'aménageur, choisi par la commune, ait proposé de compléter la rubrique "commerce et loisirs" par une salle dite multiplexe, pour un meilleur équilibre financier.


Cette proposition de 2 400 places doit être l'aboutissement d'une étude de marché qui a concerné la zone de chalandise de Versailles.   


La Commission d'enquête a été nommée par le président du Tribunal Administratif de Versailles pour "procéder à deux enquêtes publiques conjointes relatives, d'une part, à l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme (révision du POS) incluant, notamment, la réglementation et l'étude d'impact concernant la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) dans le quartier des Chantiers, d'autre part, à l'élaboration des zones d'assainissement collectif et non collectif de la dite commune".


Pour la mission qui nous a été confiée, nous ne devons ni ne pouvons entrer dans les détails d'utilisation future des bâtiments prévus.  


L'ouverture de salles de cinéma multiplexe est soumise à une enquête publique spécifique en tant qu'établissement classé recevant du public, pour son exploitation.

      
L'opportunité de la création dépendant d'autres organismes.


En conclusion nous ne nous prononcerons pas sur l'opportunité de créer une salle multiplexe de 2 400 places sur la ZAC des Chantiers


La présence de cette salle va générer un apport non négligeable de circulation et une forte demande de stationnement.


La Commission juge très optimiste le calcul des besoins en place de stationnement pour le fonctionnement du cinéma. Certes la ville de Versailles va améliorer ses transports en commun intra muros, mais il reste le problème des lignes extérieures qui semblent aux dires des usagers peu performantes.   


La Commission n'a pu avoir connaissance d'une étude  de circulation étendue à la communauté de communes, il nous paraît indispensable de sortir des limites de l'agglomération.

((
CHAPITRE II

AVIS DE LA COMMISSION D'ENQUETE

ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE

A L’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU)

INCLUANT LA REGLEMENTATION ET L’ETUDE D’IMPACT

CONCERNANT LA ZONE D’AMENAGEMENT CONCERTE (Z.A.C)

DANS LE QUARTIER DES CHANTIERS

Commune de

Versailles (Yvelines)

Avis et conclusions motivées de la commission d’enquête sur le projet de PLU de la ville de Versailles.

La commission d’enquête désignée par

le Président du Tribunal Administratif de Versailles

à l’unanimité :

Après une étude attentive et approfondie du dossier suivi de 2 réunions avec le maître d’ouvrage pour mieux appréhender les enjeux de l’enquête ;

Après différentes visites sur  le terrain effectuées par les membres de la commission et notamment sur le parvis du château, dans la ZAC et dans le quartier de Glatigny, pour comprendre la topographie des lieux, se rendre compte des perspectives et constater les problèmes de circulation afin de mieux appréhender la réalité des problèmes ;

Après avoir reçu en mairie au cours de 11 permanences de 3 heures, la plupart du temps en présence des trois membres de la commission d’enquête, un très grand nombre de Versaillais venus consulter les dossiers et déposer des documents ou inscrire leurs observations ;

Après avoir, au cours d’une réunion publique organisée par la commission, noté les nombreuses questions émanant d’associations versaillaises ou de particuliers adressées au maître d’ouvrage et entendu les réponses de celui-ci ;

Après avoir, une fois l’enquête terminée, entendu l’ensemble des collaborateurs du maître d’ouvrage durant une demie journée et reçu ses éléments de réponse sur les observations recueillies,

Sur la forme et la procédure de l’enquête :

Considérant que les conditions de l’enquête ont respecté la législation et la réglementation en vigueur pour ce qui concerne les avis de publicité dans la presse et l’affichage en Mairie et sur les panneaux officiels de la commune,

Considérant que cet affichage a été maintenu et vérifié tout au long de l’enquête,

Considérant que le dossier sur le PLU mis à l’enquête l’était dans de bonnes conditions de consultation et que sa composition tout comme son contenu étaient conformes aux textes en vigueur ;

Considérant  que les permanences se sont déroulées dans d’excellentes  conditions  d’organisation et que la présence massive du public à la consultation organisée a pleinement justifié la prolongation de 15 jours de l’enquête initiale, 

Sur le fond de l’enquête :

Considérant les 209 observations portées dans les 9 registres d’enquêtes ainsi qu’une très importante documentation faite de 66 dossiers et notes diverses adressées au Président de la commission d’enquête ; 

Considérant qu’il émane de ces documents ou observations de très nombreux problèmes ou critiques  soulevés par des particuliers ou des associations versaillaises mais aussi par des particuliers ou des associations de communes périphériques (Buc, notamment) ;

Considérant ainsi, que contrairement aux données figurant  dans le bilan de la concertation et insérées dans le dossier soumis à l’enquête à la demande de la commission, il est apparu que cette concertation préalable  avait sur certains points été défaillante ;

Considérant que si, s’agissant de la ZAC, la plupart de ces critiques ne remettent pas en cause l’existence ou le bien-fondé de la ZAC elle-même,  beaucoup craignent que les solutions apportées en terme d’intégration architecturale, de respect des normes acoustiques sonores ou de pollution, de remplacement des équipements sportifs ou de petite enfance, de circulation, de stationnement ou de choix des activités ou équipements implantés ne soient pas satisfaisantes ;

 Considérant également que les problèmes généraux concernant la circulation, l’attractivité touristique de la ville ou les équipements culturels et sportifs n’ont pas été abordés avec la hauteur de vue suffisante et la volonté affirmée de rompre avec le passé et de s’inscrire dans une vraie perspective de résolution des problèmes ;

Considérant surtout, que la façon dont ont été définis les Espaces Verts Intérieurs Publics ou Privés (EVIP)  conduit à de graves inégalités entre les Versaillais, apparaît discriminatoire et ne peut être entérinée  en l’état ;

Considérant enfin qu’il ne suffit pas sur ce dernier point de modifier à minima les conditions régissant les EVIP mais qu’il convient de redéfinir ces conditions de manière plus juste et moins arbitraire, ce qui implique de reprendre le PLU au moins sur ce plan là ;

Donne un avis défavorable au projet de plan local d’urbanisme (PLU) incluant la réglementation et l’étude d’impact concernant la ZAC dans le quartier des Chantiers à Versailles.

Paris, le 26 avril 2004

Jean-Pierre BONNEFOND

Président de la commission d’enquête

	Laurent FRANCHETTE

Commissaire Enquêteur titulaire


	Jean, Pierre CHAULET

Commissaire Enquêteur titulaire
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1. Déroulement de l’enquête
1.1 Objet de l’enquête

Il s’agit d’une enquête publique relative au projet de zonage d’assainissement des eaux usées et eaux pluviales de la commune de Versailles.
Cette enquête se déroule conjointement avec celle relative au projet de Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) de la ville de Versailles
Ce zonage doit déterminer les secteurs où l’assainissement des eaux usées sera collectif ou autonome et, en ce qui concerne les eaux pluviales, définira les zones où il sera nécessaire de mettre en place des opérations de maîtrise des eaux de ruissellement : infiltration, stockage ou traitement.
1.2 Environnement administratif

Ce projet est soumis à enquête publique en application :

· de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau ;
· du décret n° 93-743 du 29 mars 1993 pris pour l’application de la loi susvisée ;
· du décret n° 94-469 du 3 juin 1994 et notamment son article 3 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées mentionné à l’article L 2224-10 du code général des collectivités territoriales ;
· du code de l’urbanisme modifié par les textes susvisés et notamment ses articles L 123-3-1 et R 13-11;  
1.3 Désignation de la commission d’enquête.

Par ordonnance N° E03000072 du 12 septembre 2003, Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Versailles a désigné Monsieur BONNEFOND Jean-Pierre en qualité de Président de commission d’enquête, monsieur FRANCHETTE Laurent et monsieur CHAULET Jean, Pierre, comme commissaires enquêteurs titulaires et monsieur CASSARA Pierre comme commissaire enquêteur suppléant pour cette enquête publique relative à l’élaboration des zones d’assainissement collectif et non collectif de la commune de Versailles menée conjointement avec l’enquête publique relative à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la même ville de Versailles.
1.4 Modalités de l’enquête

Monsieur le maire de Versailles a publié le 15 septembre 2003 un arrêté municipal prescrivant l’ouverture des deux enquêtes publiques conjointes relatives au projet arrêté de Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) et au projet de zonage d’assainissement collectif et non collectif de la commune de Versailles.

Cet arrêté indique les modalités de l’enquête, dont les principales, en conformité avec les lois et décrets applicables, stipulent que
:

· L’enquête se déroulera du 22 octobre 2003 au 3 décembre 2003 inclus, soit pendant une durée de 43 jours
· Un exemplaire du dossier soumis à enquête et un registre d’enquête seront déposés à la mairie de Versailles pour être à la disposition du public aux jours et heures et heures habituels d’ouverture au public.
· Les  commissaires enquêteurs se tiendront à la disposition du public selon le même planning que celui arrêté pour l’enquête relative au PLU et détaillé précédemment.
· Les conditions de publicité seront identiques aux conditions de l’enquête relative au PLU exposées  précédemment.
1.5 Publicité de l’enquête

Se reporter aux conditions de réalisation de la publicité exposées dans la partie relative au déroulement des enquêtes.
1.6 Documents relatifs au zonage d’assainissement mis à la disposition du public.

Insérés dans une chemise spécifique intitulée « Zonage d’assainissement collectif et non collectif », les documents suivants ont été mis à la disposition du public, pendant toute la durée de l’enquête, aux lieux, jours et heures indiqués ci-dessus :

· un registre d’enquête à feuillets non mobiles, cotés et paraphés,
· le dossier de mise à enquête publique des projets de zonage d’assainissement de la ville de Versailles.

1.7 Réunion publique

Une réunion publique a été organisée par la commission d’enquête le 28 novembre 2003 de 20h00 à 22h00. Consacrée en très grande partie au projet de PLU, le projet de zonage d’assainissement a cependant  été abordé et une question a été posée par l’assistance présente.
Elle sera traitée dans la partie consacrée au traitement des observations écrites ou orales

1.8 Permanences

Les permanences du commissaire enquêteur, ont été effectuées aux lieux, dates et heures prévues par l’arrêté du maire  (se reporter à la partie du rapport traitant du déroulement des enquêtes).
1.9 Recueil du registre et des documents annexes

A la demande du Président de la commission d’enquête, l’enquête a été prolongée de 15 jours et s’est terminée le 17 décembre 2003.

Deux nouvelles permanences se sont tenues, respectivement  les 13 et 17 décembre 2003.

Le registre d’enquête publique relatif au zonage d’assainissement déposé dans la mairie de Versailles a été clos le 18 décembre 2003 à 11h00 par monsieur Etienne PINTE député maire de Versailles  et recueilli pour être joint au présent rapport.

2. Observations du public

Le registre d’enquête publique sur le zonage d’assainissement déposé en  mairie de Versailles a recueilli  six observations  numérotées de 1 à 6.

Par ailleurs des observations relatives au zonage d’assainissement ont été déposées par erreur dans les registres d’enquête relatifs au projet arrêté de PLU. Elles sont donc réintégrées dans le présent rapport afin d’y être traitées (NB : les observations identiques ne sont mentionnées qu’une seule fois). Ces observations sont au nombre de 19

Il s’agit :
· dans le registre N°1, de l’observation N°3 – point 3 ;
· dans le registre N°2, de l’observation N°3 – point 8 ;
· dans le registre N°3, des observations N°17, N°28 et N°30 ;
· dans le registre N°4, des observations N°4, N°6, N°7 et N°9;
· dans le registre N°5, de l’observation N°5.31 (portée en 50 exemplaires) ;
· dans le registre N°6, de l’observation N°6.1 ;
· dans le registre N°7, des observations N°7.11, N°7.12 et N°7.13 ;
· dans le registre N°8, de l’observation N°8.8 ;
· dans le registre N°9, des observations N°9.4, N°9.5,N° 9.7 et N°9.9.

Enfin une lettre du Syndicat Intercommunal pour l’Assainissement de la Vallée de la Bièvre datée du 2 décembre 2003 et adressée au président de la commission d’enquête est parvenue  le 4 décembre 2003 à la mairie de Versailles. Elle sera traitée séparément.
3. Examen de la procédure

L’ensemble de ce dossier semble correctement traité du point de vue du respect de la législation en vigueur, tout au moins sur le fond sinon dans la forme.

A la lumière des différents paragraphes ci-dessus, et par comparaison avec les dispositions prévues par l’arrêté du maire de Versailles il semble que la procédure ait été bien respectée, les différents membres de la commission étant intervenus en cours d’enquête pour vérifier les conditions de publicité et notamment d’affichage.

Il n’est bien entendu pas de la responsabilité de la commission d’enquête de se prononcer sur la légalité de l’environnement administratif. Cela est et reste du ressort du Tribunal Administratif compétent. Il n’est donc  pas du ressort de la commission d’enquête  de dire le droit, mais simplement de dire s’il lui semble que la procédure décrite ci-dessus est légale et s’il lui semble qu’elle a été respectée. 

C’est bien le cas en ce qui concerne l’enquête objet du présent rapport. 

4. Généralités sur le zonage d’assainissement.

4.1 Réglementation ;

La réglementation française sur le traitement des eaux usées urbaines repose en grande partie sur la directive européenne du 21 mai 1991 sur les eaux résiduaires urbaines, transcrite en droit français par la loi sur l'eau du 3 janvier 1992 (articles 2, 10 et 35), les décrets du 29 mars 1993 relatifs aux procédures de déclaration et d'autorisation et à la nomenclature des ouvrages visés par l'article 10 de la loi sur l'eau, et le décret du 3 juin 1994 pris pour l'application de son article 35. 

Ce nouveau dispositif institué par la loi sur l'eau renforce les obligations et les compétences des communes. L'article 35 du décret précise que les communes doivent obligatoirement prendre en charge les dépenses relatives aux systèmes d'assainissement collectif (station d'épuration, élimination des boues). En outre, le maire est responsable de l'approvisionnement en eau comme de l'épuration des eaux usées de sa commune.

Le décret du 3 juin 1994 crée une obligation générale de collecte et traitement des eaux usées dans les agglomérations de plus de 2000 " équivalents habitants ". La date limite de réalisation de ces travaux  était fixée au 31 décembre 2005 (article 9 du décret n° 94-469, mais cette disposition a été abrogée par le décret n° 2000-318 du 7 avril 2000 et reprise dans le Code général des collectivités locales qui stipule :

 « Article L2224-8
  Les communes prennent obligatoirement en charge les dépenses relatives aux systèmes d'assainissement collectif, notamment aux stations d'épuration des eaux usées et à l'élimination des boues qu'elles produisent, et les dépenses de contrôle des systèmes d'assainissement non collectif.

 Elles peuvent prendre en charge les dépenses d'entretien des systèmes d'assainissement non collectif.

   L'étendue des prestations afférentes aux services d'assainissement municipaux et les délais dans lesquels ces prestations doivent être effectivement assurées sont fixés par décret en Conseil d'Etat, en fonction des caractéristiques des communes et notamment de l'importance des populations totales agglomérées et saisonnières.

Article L2224-9
   L'ensemble des prestations prévues à l'article L. 2224-8 doit en tout état de cause être assuré sur la totalité du territoire au plus tard le 31 décembre 2005. »

4.2 Les réseaux d’assainissement peuvent être de types différents :

 4.2.1 Réseau unitaire

Le système unitaire est très répandu en France. Il comprend un seul réseau d’égouts, qui recueille l’ensemble des eaux domestiques, pluviales, et éventuellement industrielles. Ce système a prévalu jusqu’en 1950 (d’où la présence de nombreux réseaux unitaires dans les centres villes).

     • Avantages : Les eaux pluviales urbaines polluées après avoir lavé les toits et les chaussées  sont traitées à la station d’épuration (STEP).
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       En outre, l'unitaire est moins cher que le séparatif pour la gestion des branchements.

     • Inconvénients : En cas de pluie importante, une partie des eaux collectées est détournée par les déversoirs d'orage dans le milieu naturel, générant une pollution de l’hydrosystème récepteur.

       Le dimensionnement des canalisations doit être suffisant pour pouvoir évacuer un débit pluvial important au moins jusqu'au déversoir d'orage afin d’éviter une mise en charge du réseau entraînant des inondations.

Un autre problème concerne l'épuration. Les eaux usées arrivant à la station d’épuration sont diluées par les eaux pluviales parasites. Or le fonctionnement des stations d’épuration exige que la concentration de polluant (ex : phosphate, nitrate) à la sortie soit pratiquement constante.
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4.2.2 Réseau séparatif
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Ce système est constitué d'un double réseau parallèle :

     • l'un destiné à recevoir les eaux usées domestiques et éventuellement industrielles aboutissant à la station d’épuration,

     • l'autre destiné à recevoir les eaux claires et les  eaux pluviales,  afin de les rejeter directement dans un exutoire naturel  (fossé, ruisseau, plan d’eau) ou de les traiter séparément.

La seconde canalisation est de section beaucoup plus grande que celle pour les eaux usées, de même taille que la canalisation eaux usées et eaux pluviales du système unitaire.

     • Avantages : le dimensionnement des stations d’épuration est plus raisonnable, ainsi que les conduites eaux usées  qui y mènent.

       Le rendement d'épuration est meilleur et le débit d'effluent moins élevé. Les pluies violentes ne conduisent plus à un rejet  d'eaux usées dans le milieu naturel. En cas d'inondation, seules des eaux non polluées peuvent se retrouver dans la rue. La capacité d'autocurage est meilleure,  ce qui permet une économie de maintenance.

     • Inconvénients : le coût global de réalisation est plus élevé, de l'ordre de 1.5 fois le coût du réseau unitaire. Le coût de gestion des branchements est plus important. Les eaux de ruissellement ne sont malgré tout pas exemptes de substances polluantes et nécessitent parfois un traitement spécifique  avant leur rejet. Il existe d’autres types de réseaux, qui sont le plus souvent des solutions transitoires : le réseau pseudo-séparatif dans lequel le réseau d’eaux usées reçoit une partie des eaux de pluie et le réseau mixte, conçu pour partie en unitaire et pour partie en séparatif. Ces derniers sont toutefois moins répandus.
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4.2.3 La problématique des zones rurales ou semi rurales.

La commune de Versailles est caractérisée par un centre bourg aggloméré auquel est adossé  sur un coteau avoisinant mais nettement séparé géographiquement le plateau de Satory. A ce titre, le quartier de Satory  peut être caractérisée de quartier semi  rural

Or, la problématique de l'assainissement en milieu rural est très différente de celle en milieu urbain du fait d'un habitat dispersé et d'une population moins nombreuse, ce qui a des répercussions immédiates tant sur le coût de l'assainissement que sur le choix des filières.

5. Examen du dossier d’enquête.

5.1 Documents requis par la règlementation,

Conformément à la réglementation en vigueur, l’article R2224-9du Code Général  des Collectivités Territoriales stipule :
   « Le dossier soumis à l'enquête comprend un projet de carte des zones d'assainissement de la commune ainsi qu'une notice justifiant le zonage envisagé »

5.2 Composition du dossier d’enquête,

Le dossier que la commune de Versailles a soumis à l’enquête comprend :

· une note de présentation du projet de carte de l’assainissement de 1 page ¼ ;

· un plan des zones d’assainissement collectif et non collectif au 1/10000.

Le moins que l’on puisse dire, c’est que le dossier soumis à l’enquête est fort mince et la commune a fait une interprétation très restrictive de l’article R2224-9 du Code Général des Collectivités Territoriales susmentionné.
Les trois membres de cette commission d’enquête ont déjà eu à conduire des enquêtes d’assainissement dans différentes communes, (parfois très modestes), d’Ile de France  et tous reconnaissent que c’est la première fois qu’ils se trouvent confrontés à un dossier aussi succinct et aussi peu pédagogique.
La plupart des communes concernées par une enquête publique de zonage d’assainissement fournissent généralement un dossier respectant le plan suivant :
· un rappel de l’objet de l’enquête ; 
· le justificatif des attributions de la collectivité ;
· une note de présentation générale de la délimitation de l'assainissement ; 

· le sous dossier concernant l'assainissement collectif

· une notice explicative et justificative du projet d'assainissement collectif : 

· description des zones existantes

· présentation des zones à desservir, échéances

· délimitation des périmètres

· annexes

· le plan comprenant la délimitation des zones d'assainissement collectif

· les règles d'organisation du service d'assainissement collectif précisant notamment les relations entre le maître d'ouvrage, l'exploitant et l'usager.

· l'incidence financière du projet d'assainissement collectif sur le coût du service et le prix de l'eau

· le sous-dossier concernant l'assainissement non collectif.

· une note explicative et justificative du projet 

· une analyse des filières existantes, des filières à retenir,

· délimitations des périmètres 

· annexes

· le plan comprenant la délimitation des zones d'assainissement non collectif

· les schémas types des filières

· les règles d'organisation du service d'assainissement collectif précisant notamment les relations entre le maître d'ouvrage, l'exploitant et l'usager.

· l'incidence financière du projet d'assainissement collectif sur le coût du service et le prix de l'eau

· éventuellement le sous-dossier relatif au ruissellement et au traitement des eaux pluviales. 

Le dossier spécifique de zonage d’assainissement fourni est donc très éloigné de ce qui se pratique habituellement dans ce genre d’enquête.

En fait on peut rechercher et découvrir de nombreux documents relatifs à l’assainissement, dispersés dans les dossiers relatifs au PLU. C’est ainsi que l’on trouve :
· dans le rapport de présentation :

· page 243 et 244, une description du réseau municipal d’assainissement et du réseau d’assainissement du quartier de Satory ;

· page 253 un paragraphe traitant de l’eau et des risques naturels.
· dans les annexes du PLU :

· le plan du réseau d’assainissement en annexe 4-b-4 ;

· le plan des zones d’assainissement en annexe 4-b-7 ;

· le règlement d’assainissement de la ville de Versailles de mars 1998 dans la notice explicative en annexe 4-a.
· dans le dossier de création de la ZAC – Rapport de présentation – page 13, un paragraphe traitant de la voirie et des réseaux divers.
· dans le dossier relatif aux règles écrites en annexe 3-a, pour chacune des zones du PLU, deux paragraphes (421 : eaux usées et 422 : eaux pluviales), respectivement dans les zones:

· UA-42, page 9 ; UB-42, page 43 ; UC-42, page 57 ; UD-42, page 89 ; UE-42, page 110 ; UG-42, page 140 ; UI-42, page 174 ; UJ-42, page 193 ; UK-42, page 210 ; UL-42, page 225 ; UM-42, page 244 ;

· USP-42, page 256 ; UZ-42, page 268 ; AU-42, page 281 ; NF-42, pages 290-291 ; NL-42, pages 300-301 ; NP-42, pages 308-309 ; NS-42, pages 314-315.

Il aurait été, pour le moins, intéressant de regrouper ou synthétiser les différents documents décrits ci-dessus et de les mettre à l’enquête publique dans le dossier spécifique du zonage d’assainissement en y ajoutant des cartes plus explicites et notamment des cartes décrivant les réseaux actuels et des cartes mentionnant les projets ou travaux envisagés et décrivant les modifications par rapport aux réseaux existants.
6. Examen des observations du public

6.1 Remarques générales sur les observations portées sur les registres

Les observations portées sur les registres d’enquête émanent de personnes physiques privées, d’associations,  voire d’élus. 

La partie zonage d’assainissement de l’enquête conjointe a peu mobilisé la population de Versailles, contrairement à l’enquête relative au projet de PLU. La piètre qualité du dossier proposé n’est sans doute pas étrangère à cet engouement limité.

En outre, il ne semble pas y avoir eu d’information ou de communication préalable sur ce sujet.

Il semble donc que les personnes qui se sont déplacées étaient soit à titre personnel concernées directement par un problème lié à l’assainissement soit déjà alertées par les risques de pollution sur Buc et la vallée de la Bièvre  liés à l’assainissement de Satory.

6.2 Analyse des annotations 

6.2.1  Synthèse des observations écrites

6.2.1.1 registre relatif au zonage d’assainissement

Observation N°1

Sous cette observation, madame A. LASTRE de Buc, n’accepte pas le fait que la zone d’urbanisation future de Satory ne soit pas prévue en assainissement collectif séparatif, d’autant que pour la partie actuellement urbanisée, des pollutions sont régulièrement constatées dans les étangs de la Geneste au débouché des canalisations descendant de Satory montrent que le système ne fonctionne pas bien.
Elle ajoute que le rapport de présentation, (page 243 et 244), précise que : « des études sont entreprises dans le but d’arriver à réguler ainsi qu’à dépolluer les flots d’eaux pluviales rejetées vers les stations d’épurations », ce qui ne devrait pas exister d’après madame LASTRE, si le réseau était effectivement séparatif.
Elle conclut en précisant que la partie souterraine de l’aqueduc de Saclay-aqueduc de Buc vers les étangs Gobert devrait figurer sur le plan des zones du dossier d’assainissement ainsi que l’aqueduc de Trappes.

Avis de la commission d’enquête :

La zone AU , zone d’urbanisation future de Satory,  selon les termes du rapport de présentation, page 284 constitue une « réserve » pour l’urbanisation dont l’ouverture à la constructibilité est reportée à une étape ultérieure et est de plus conditionnée à la réalisation d’études et de réflexion concertée menée sur l’ensemble du site de Satory qui devraient permettre à terme, de mieux répondre à un grand nombre d’enjeux qui restent aujourd’hui posés :

· …

· A la gestion de l’eau et du réseau d’assainissement au niveau du plateau ;

· …..

Il n’y a donc aucune décision prise concernant le type d’assainissement prévu dans la zone AU.
Pour ce qui concerne la partie urbanisée du plateau, ainsi que décrit ultérieurement (paragraphe 7.2.1.2), le réseau d’assainissement est de type séparatif. Il apparaît cependant que le système mis en place et géré par l’autorité militaire ne fonctionne pas dans les meilleures conditions et que notamment les eaux pluviales issues de ce quartier qui sont rejetées, après traitement primaire, vers l’étang de la Geneste et la Bièvre sont insuffisamment dépolluées.
Il s’agit d’ailleurs bien de traiter les eaux pluviales, car les eaux usées, le réseau actuel sur le plateau étant séparatif  sont dirigées vers le collecteur du syndicat intercommunal de la vallée de la Bièvre.

Observation N°2

Sous cette observation et après avoir approuvé l’observation N°1, l’auteur propose d’étudier très en amont l’assainissement pluvial et de prévoir un assainissement séparatif dans les zones de développement. Il préconise comme solutions alternatives de recueil et de régulation des eaux pluviales la technique des tranchées drainantes et des chaussées réservoirs qui permet d’éviter de rejeter « bêtement » les eaux dans des exutoires naturels. Il conclut en affirmant son attachement à la HQE (Haute Qualité Environnementale).

Avis de la commission d’enquête :

La commission ne peut qu’approuver cette observation. La démarche actuelle  de toute municipalité, en matière d’assainissement, consiste, chaque fois qu’elle le peut techniquement et financièrement, à aller du non-collectif vers le collectif et de l’unitaire vers le séparatif.

Observation N°3

Sous cette observation, l’auteur, ayant constaté qu’impasse Henri, certains pavillons avaient subi dans leur sous sol des remontées d’égouts lors des dernières inondations, demande si un remède sera apporté à ces nuisances dés lors que des travaux sont prévus Avenue de Paris entre l’impasse et Viroflay.

Avis de la commission d’enquête :

La ville reconnaît que les insuffisances de débit qui se sont manifestées lors d’orages importants dans les 20 dernières années ont été résorbées ou devraient en voie de l’être, afin de se préserver contre les orages de fréquence décennale. 
Les objectifs devraient évoluer sensiblement dans les années qui viennent. L’accent devrait être mis davantage sur la réhabilitation et l’amélioration de l’étanchéité des vieux réseaux à l’aide de techniques récentes comme les chemisages, les tubages, les réfections par projection ou les traitements ponctuels
.

Ce problème est récurrent avec le développement de l’urbanisation, donc de surfaces couvertes qui favorisent l’écoulement rapide et diminuent les phénomènes d’infiltrations traditionnels qui régulaient les écoulements. Il est d’autant plus gênant dans les zones en assainissement unitaire en provoquant lors de forts orages des remontées d’égout nauséabondes.

Observation N°4

L’ASEM (Association pour la Sauvegarde des Etangs de la Minière et des Sources de la Bièvre) domiciliée à Guyancourt ayant constaté la dégradation de la qualité des eaux des étangs de la Minière situés en contrebas du Plateau de Satory incriminent les eaux de ruissellement venant de Satory. L’association demande donc à la ville de Versailles avant toute urbanisation :
· de réorganiser l’assainissement du Plateau dans son ensemble ;
· de mettre en place un réseau séparatif, avec système de dépollution, y compris pour les eaux pluviales ;
· la mise en conformité des 2 stations d’épuration des eaux usées industrielles.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1

Observation N°5

Sous cette observation, monsieur Jean JUBERT habitant de Villepreuxs et membre de l’Association de Défense du Vieux Villepreux, après avoir fait observer la situation anormale d’une ville « de renommée mondiale, équipée en assainissement unitaire et qui ne fait rien pour le transformer en séparatif », explique que les rejets de la ville de Versailles dans le ru de Gally en sont la principale source de pollution et d’incommodité pour les riverains du ru de Gally. 
Il ajoute que la station du Carré de la Réunion ne peut encaisser les variations importantes de débit à chaque événement pluvieux et propose une conversion « aux réseaux séparatifs, pour résoudre ce problème de fond, même si cela prend du temps et représente un coût élevé, des communes plus riches que Versailles l’ayant déjà fait ».

Avis de la commission d’enquête :

Comme mentionné sous l’observation N°2, il est en effet courant d’observer que nombre de municipalités opèrent une migration, parfois étalée sur de longues années, d’un assainissement unitaire vers un assainissement séparatif. 
S’agissant de la ville de Versailles, il n’est pas fait mention d’une démarche en ce sens allant vers un calendrier prévisionnel ou évoquant ce problème, ce que regrette la commission d’enquête.

Observation N°6

Dans cette observation, faisant référence à un dossier remis au président de la commission d’enquête, madame Gisèle TABET, représentant la copropriété du 61, rue de la Paroisse à Versailles, fait état des différents problèmes d’inondation rencontrés dans les caves de l’immeuble et des travaux réalisés.
Elle précise que malgré les recommandations des professionnels qui se sont succédés, tous les problèmes persistent : eaux, odeurs, mouches, moustiques.
Elle ajoute que les immeubles situés au 57, 57 bis, 59 et partiellement 63 rencontreraient aussi des problèmes d’inondation des caves.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°3. 
Le réseau de ce quartier est un réseau de type unitaire relativement ancien. Il cumule donc les inconvénients décrits sous l’observation N°3. La ville exprime son intention de lutter contre les fortes pluies et parle d’études  entreprises dans le but d’arriver à réguler ainsi qu’à dépolluer les flots d’eaux pluviales rejetées vers les stations d’épuration lors de fortes précipitations. 
Ainsi, plusieurs créations de bassins enterrés de rétention d’eaux de pluies ont été programmées : 6 unités ont été réalisées par la ville de Versailles sous le domaine public et 4 bassins privés créés par des maîtres d’ouvrage ayant réalisé des opérations de constructions importantes dans la ville sont déjà en service

6.2.1.2 registres relatifs au PLU où ont été portées par erreur des observations relatives à l’assainissement.

REGISTRE N°1

Observation N°3

Cette observation qui émane de madame A. LASTRE de Buc (qui a également déposé sous l’observation N°1 du registre zonage d’assainissement), revient sur le problème du réseau séparatif, en demandant s’il est normal que rien ne soit prévu pour la mise en réseau séparatif, progressive, chaque fois que cela est possible, de l’assainissement de la ville.
Elle ajoute que les dispositifs de contrôle des flux et de la qualité des eaux déversés dans la Bièvre sont insuffisants et qu’il convient de les renforcer.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis exprimés par la commission d’enquête sous les observations N°1 et N°5 du registre d’assainissement.

REGISTRE N°2

Observation N°3

Sous cette observation, l’Association bucoise pour la Protection et l’Amélioration du Cadre de vie, de l’Habitat et de l’environnement (APACH), demande à ce que les normes d’assainissement concernant Satory soient renforcées, ce site étant trop souvent à l’origine de pollutions dans la Bièvre. L’association demande également que l’aqueduc de Trappes figure au dossier et bénéficie d’une réhabilitation.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter à l’avis exprimé par la commission d’enquête sous l’observation N°1 du registre d’assainissement. L’aqueduc de Trappes n’est pas stricto sensu un ouvrage d’assainissement collectif ou non collectif et il ne semble pas à la commission d’enquête qu’il doive figurer en tant que tel dans le plan de zonage d’assainissement.

REGISTRE N°3

Observation N°17

Dans une pétition émanant de l’APACH, monsieur Cyril GIRARDIN de Buc exprime la même demande que celle relatée sous l’observation N°3 du registre N°2 ci-dessus.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter à l’avis exprimé par la commission d’enquête sous l’observation N°1 du registre d’assainissement. 

Observation N°28

Sous cette observation, madame A. LASTRE de Buc revient de nouveau sur ses observations précédentes en les développant. Elle demande notamment :

· pas de rejets d’eaux supplémentaires dans la Bièvre ;
· une mise aux normes des stations existantes et des mesures draconiennes de garantie de la qualité des eaux rejetées dans la Bièvre ;
· une protection de l’aqueduc de Trappes pour l’évacuation des eaux pluviales vers les étangs Gobert ;
· une dépollution des sols pour garantir la qualité des eaux de ruissellement dans la Bièvre ;
· qu’un plan précis des réseaux soit joint ;
· de prévoir et maîtriser le cheminement et la dépollution des eaux de ruissellement sur les pistes d’essai Citroën ;
· de s’assurer du caractère séparatif du réseau et de diriger les eaux usées vers des stations performantes (Carré de Réunion, Achères), plutôt que vers celles se rejetant dans la Bièvre, qui sont peu fiables ;
· de limiter l’imperméabilisation qui accroît le volume des eaux pluviales rejetées dans la Bièvre et en tout cas, prendre les mesures qui s’imposent pour limiter les débits au niveau des rejets de la ville nouvelle soit 0,5l/ha/s.

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête ne peut qu’approuver la plupart des suggestions ou recommandations faites par madame A. LASTRE. 
Se reporter en outre à l’avis exprimé sous l’observation N°1 du registre d’assainissement.

Observation N°30

Sous cette observation, madame A.LASTRE de Buc en remettant 109 pétitions individuelles de l’APACH, identiques à la pétition décrite sous l’observation N°17 du registre N°3, revient sur un certain nombre de mesures qu’elle a proposées par ailleurs dans les différents registres et demande notamment « le renforcement des mesures d’assainissement ».

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

REGISTRE N°4

Observation N°4

Sous cette observation madame RICHARD Etiennette joint la pétition de l’association APACH, décrite sous l’observation N°17 du registre N°3.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

Observation N°6

Sous cette observation madame BARVAUX Geneviève joint la pétition de l’association APACH, décrite sous l’observation N°17 du registre N°3.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

Observation N°7

Sous cette observation monsieur BARVAUX Michel joint la pétition de l’association APACH, décrite sous l’observation N°17 du registre N°3.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

Observation N°9

Sous cette observation madame BARVAUX Noémie joint la pétition de l’association APACH, décrite sous l’observation N°17 du registre N°3.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

REGISTRE N°5

Observation N°5.31

Sous cette observation monsieur de CAGNY François Alain joint la pétition de l’association APACH, décrite sous l’observation N°17 du registre N°3.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

REGISTRE N°6

Observation N°6.1

Sous cette observation, l’association des « Amis de la Vallée de la Bièvre », traitant du quartier de Satory, propose que « des engagements qualitatifs et quantitatifs sur les rejets des eaux de ruissellement dans la Bièvre soient intégrés au PLU ».

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

REGISTRE N°7

Observation N°7.11

Sous cette observation monsieur BOUDEELE Raphaël joint la pétition de l’association APACH, décrite sous l’observation N°17 du registre N°3.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

Observation N°7.12

Sous cette observation monsieur COUSIN joint la pétition de l’association APACH, décrite sous l’observation N°17 du registre N°3.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

Observation N°7.13

Sous cette observation madame LECOQ P.A joint la pétition de l’association APACH, décrite sous l’observation N°17 du registre N°3.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

REGISTRE N°8

Observation N°8.8

Sous cette observation, madame NITECKI Suzanne, conseillère municipale à Buc, dans un document annexé au registre traitant de Satory, considérant que les mesures d’assainissement de ce secteur sont déjà insuffisantes puisque régulièrement des rejets de Satory viennent polluer les étangs en contre bas demande que « les normes d’assainissement sur ce site soient renforcées ».
Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

REGISTRE N°9

Observation N°9.4

Sous cette observation monsieur Simon RHORER de Buc joint la pétition de l’association APACH, décrite sous l’observation N°17 du registre N°3.

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

Observation N°9.5

Sous cette observation, de nouveau, monsieur Simon RHORER reprenant un autre imprimé diffusé par l’association APACH,  considère que « les prescriptions en matière d’assainissement nous paraissent insuffisantes pour les rejets dans la Bièvre ».

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

Observation N°9.7

Sous cette observation un autre habitant de Buc joint un imprimé de l’association APACH établi sous forme de proposition de motion et précisant, pour Satory,  que « les normes d’assainissement doivent être renforcées, ce site étant trop souvent à l’origine de pollutions dans la Bièvre ».

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

Observation N°9.9

Sous cette observation a été déposée une délibération du Conseil Municipal de Buc en date du 1er décembre 2003, demandant entre autres et pour ce qui concerne Satory « que le système hydraulique sur ce site soit compatible avec les possibilités d’écoulement de la Bièvre telles qu’elles ont été définies ».

Avis de la commission d’enquête :

Se reporter aux avis antérieurs et notamment à l’avis de la commission d’enquête exprimé sous l’observation N°1 du registre de zonage d’assainissement.

6.2.1.3 courrier adressé par le Syndicat Intercommunal pour l’Assainissement de la Vallée de la Bièvre au président de la commission d’enquête.  

Dans ce courrier adressé le 2 décembre 2003, le président du S.I.A.V.B situé à Verrières-le-Buisson « regrettant que son syndicat n’ait pas été associé à l’élaboration du PLU compte tenu qu’un quartier de la ville, à savoir celui de Satory, fait partie du bassin versant de la Bièvre en ce qui concerne les eaux de ruissellement mais aussi les eaux usées », fait entre autres un certain nombre d’observations concernant l’assainissement collectif et non collectif qui nous intéressent dans ce dossier.

S’agissant de l’assainissement collectif, le président du S.I.A.V.B, propose de mettre à la disposition de la commune de Versailles le règlement d’assainissement du S.I.A.V.B (rédigé en tenant compte des dispositions introduites par la loi N°92-3 du 3 janvier 1992, sur l’eau), afin qu’elle puisse s’en inspirer si elle le souhaite.

S’agissant de l’assainissement non collectif, le président du S.I.A.V.B., récapitule (à titre de conseil)   l’aspect juridique (textes divers le régissant) et l’aspect technique et financier (taille des parcelles, méthode SERP : Sol/Eau/Roche/Pente).

Avis de la commission d’enquête :

Le président du S.I.A.V.B n’exprime pas, à proprement parler, des observations sur le zonage d’assainissement de la ville de Versailles mais rappelle la réglementation en vigueur et propose les services de son syndicat. A noter que s’agissant du règlement d’assainissement, la ville de Versailles dans la notice explicative en annexe 4-a du PLU, joint son règlement d’assainissement de la ville de Versailles en date du  9 mars 1998 

6.2.2 Synthèse de l’observation orale lors de la réunion publique du 28 novembre 2003.

Lors de la réunion publique du 28 novembre 2003, une personne de l’assistance a évoqué le problème des rejets venant de Satory, notamment dans la vallée de la Bièvre, en mettant en cause le bon fonctionnement des stations d’épuration situées sur le plateau, et a demandé ce que la municipalité comptait faire pour y remédier.

Dans sa réponse le représentant de la ville de Versailles, responsable de l’assainissement, a expliqué que le plateau de Satory échappait pour partie à la ville de Versailles et qu’une grande partie du réseau d’assainissement dépendait de l’autorité militaire et notamment de l’arme du Génie.

Avis de la commission d’enquête :

La commission d’enquête, tout en reconnaissant la complexité du problème, demande, si ce n’est pas d’ailleurs déjà le cas, que les services de la Ville soient en liaison constante avec l’autorité militaire, en lui faisant remonter les plaintes et doléances émanant des riverains dont elle aurait connaissance et en intervenant officiellement auprès du Ministère de la Défense en cas de carence.

6.2.3 Communication des observations au maître d’ouvrage.

A la fin de l’enquête, le 4  avril 2004, par télécopie, la commission d’enquête a  communiqué au maître d’ouvrage le résumé des observations écrites et  orales, sous forme de questions.
Lors d’une réunion qui s’est tenue le 6 avril 2004 le maître d’ouvrage a pris acte de ces questions et a apporté des éléments de réponse 

6.2.4 Avis de la commission d’enquête sur les réponses du maître d’ouvrage

La commission d’enquête prend note des réponses du maître d’ouvrage énoncées soit lors de la réunion du 6 avril 2004 soit par écrit A/R en date du 16 avril 2004, mais considère  qu’elle maintient son point de vue sur l’ensemble des problématiques abordées.
7. Le projet de zonage d’assainissement.

7.1 Cadre général dans lequel s’inscrit le projet.

Appartenant à l’agglomération parisienne, la commune de Versailles  est située à une vingtaine de kilomètres au sud-ouest de la ville de Paris. Elle s’étend sur 2618 ha et accueille plus de 85.700 habitants. Elle est ainsi, l’une des villes les plus peuplées d’Ile de France (la cinquième) et l’une des plus vastes. Elle est bien desservie par les différents réseaux de communication qu’il s’agisse de voies routières ou de voies ferrées.

Le site de Versailles se caractérise par l’importance des massifs boisés qui l’encadrent :
· la forêt de Versailles (1052ha) ;
· la forêt de Fausses-Reposes (380 ha) ;
· la forêt de Meudon (631 ha) ;
· la forêt de Marly (1712 ha).

La ville s’étend au sud-est de la Plaine de Versailles dont le fond est parcouru par le ru de Gally, encastrée entre au nord le plateau des Alluets et au sud le plateau de Saclay.
Elle se situe dans une large cuvette bordée au nord, à l’est et au sud par des coteaux boisés. Localement, le territoire communal, en moyenne de 130 mètres d’altitude, est faiblement accidenté. 
Le relief a été travaillé au moment de l’édification du château : des buttes ont été aplanies et des petites dépressions occupées par des marais ont été comblées. 
Deux petits monticules demeurent : la butte Montbauron qui culmine à 150 mètres et la butte du Château qui atteint 146 mètres. Au pied de ces hauteurs s’organisent trois dépressions où convergeaient les eaux ruisselant des anciens étangs :

· l’étang de Clagny, devenu aujourd’hui le quartier des Prés ;
· l’étang Puant, situé à l’emplacement de la pièce d’eau des Suisses, du Potager du Roi et de la partie ouest du quartier Saint-Louis ;
· les étangs de Porchefontaine.

Ces étangs ont été, au fil de l’urbanisation, comblés et transformés en espaces à lotir ou aménagés et transformés en bassins. La présence de ces anciens étangs et l’imperméabilisation progressive du sol explique l’humidité de certains bâtiments.

Le sol versaillais est essentiellement composé de sables et de grès.
La plaine de Versailles est assise sur des formations marno-calcaires recouvertes de sables et de limons. Le calcaire, du fait d’apports argileux, donne des sols peu perméables, propices à la formation d’étangs et à l’apparition d’une abondante végétation.

S’agissant du réseau hydrographique, la ville est assise sur un seuil de partage des eaux orienté sud-ouest/nord-est et culminant à environ 130 mètres. Le bassin versant du ru de Gally s’étendant à l’ouest de cette ligne de crête des versants et celui du ru de Marivel à l’est. La ville est constituée de deux principaux bassins versants :

· le bassin versant ouest du ru de Gally ;
· le bassin versant est du ru de Marivel.

Le ru de Gally prend naissance dans les bassins du Château de Versailles et le ru  de Marivel est l’un des plus gros affluents de la Seine à la sortie de Paris. Le plateau de Satory, quant à lui, est situé sur un troisième bassin versant : celui de la vallée de la Bièvre.
La ville est  également constituée de très nombreuses pièces d’eau, pour la majorité artificielles, résultant de la présence du château et de ses nombreux bassins et jets d’eau.

7.2 Caractéristiques du projet

7.2.1 ce qui existe

Deux réseaux distincts existent sur Versailles :

· le réseau municipal d’assainissement ;
· le réseau d’assainissement du quartier de Satory.

7.2.1.1 le réseau municipal d’assainissement.

Les réseaux principaux de collecteurs datent du milieu du règne de Louis XIV pour ce qui est des quartiers historiques de Notre Dame et Saint Louis, c'est-à-dire de la fin du XVIIème siècle. 
Ces collecteurs ont été initialement prévus pour l’évacuation vers le milieu naturel des eaux de ruissellement. 
Pour les autres quartiers, la construction d’ouvrage d’assainissement date de la deuxième moitié du XIXème siècle et se prolonge sur le XXème siècle.

Le réseau municipal d’assainissement est de type unitaire, c'est-à-dire qu’il récolte les eaux usées en même temps que les eaux pluviales. Ce réseau est divisé en deux versants principaux limités par une ligne nord-sud partageant Versailles en deux, du carrefour de la Porte Verte au Pont Saint-Martin :

· le bassin versant ouest du Ru de Gally, qui se rejette par les collecteurs intercommunaux, vers la station d’épuration de Saint-Cyr. Cette région est gérée par le Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Région Ouest de Versailles (SIAROV) ;
· le bassin versant est du Ru de Marivel, qui emprunte les collecteurs qui traversent Viroflay, Chaville et Sèvres, longent ensuite la Seine pour rejoindre la station d’Achères. Cette région est gérée par le Syndicat Intercommunal pour l’assainissement de l’agglomération parisienne.

Le réseau comporte, au total, environ 130 km de collecteurs et de canalisations, dont un tiers d’ouvrages de hauteur supérieure à 1 mètre. Il couvre toute la ville, à l’exception du camp de Satory qui dispose de son propre réseau d’assainissement géré par l’Armée.

Il convient, par ailleurs, d’ajouter à ce réseau public, le réseau des bâtiments communaux, les cours d’école, les stades et les cimetières qui sont entretenus par le Service Assainissement de la ville de Versailles.

L’ensemble du réseau fonctionne en gravitaire avec un système d’auto-curage qui est amélioré d’année en année. 
Ce réseau comporte une douzaine de points singuliers dont deux siphons, posant des problèmes de différence de niveaux et nécessitant une surveillance plus particulière compte tenu des contraintes présentes.
De plus, une station de relevage d’eaux pluviales a été mise en service pour évacuer les ruissellements dans le passage souterrain construit sous les voies SNCF (rue Jean Mermoz). D’anciens ouvrages en maçonnerie de pierres sèches subsistent mais la plupart sont en cours de rénovation par la mise en place de cunettes, la création de banquettes et la confection d’enduits.
Les constructions versaillaises sont quasiment toutes équipées et raccordées au réseau d’égouts. L’entretien du réseau est assuré par le Service de l’assainissement de la ville.

7.2.1.2 le réseau d’assainissement du quartier de Satory.

Le quartier de Satory, établi sur le bassin versant de la vallée de la Bièvre, dispose d’un réseau d’assainissement séparatif dont la gestion, l’entretien et l’exploitation relèvent de la responsabilité des deux propriétaires fonciers implantés sur le plateau : Ministère de la Défense et GIAT Industries (qui dépend également du Ministère de la Défense).
Les eaux pluviales issues de ce quartier sont rejetées, après traitement primaire, vers l’étang de la Geneste et la Bièvre. Les eaux usées sont dirigées vers le collecteur du syndicat intercommunal de la vallée de la Bièvre

7.2.2 ce qui est projeté

La notice de présentation incluse dans le dossier du zonage d’assainissement ne permet pas d’examiner les intentions de la ville de Versailles en matière d’assainissement pour les prochaines années. Il est seulement précisé (page 2 de la notice de présentation du projet de carte de l’assainissement de Versailles) que : 

« Toute parcelle de terrain, construite ou non, se trouvant éloignée de plus de 100 mètres à vol d’oiseau d’un collecteur recueillant des eaux unitaires ou usées seules, est préjugée comme devant être équipée d’un dispositif d’assainissement autonome, faute d’information contradictoire ».

Il convient pour recueillir davantage d’informations sur ce que projette la ville de se reporter aux différents documents cités dans le paragraphe 5.2 ci-dessus en tentant de les synthétiser.

C’est ainsi que s’agissant du réseau municipal d’assainissement de Versailles, il apparaît qu’au cours des dernières années, le principal objectif du service d’assainissement a été de remettre à niveau le réseau vis-à-vis de l’urbanisation de la ville. Ainsi, les insuffisances de débit qui se sont manifestées lors d’orages importants dans les 20 dernières années ont été résorbées ou devraient en voie de l’être, afin de se préserver contre les orages de fréquence décennale. 

Les objectifs devraient évoluer sensiblement dans les années qui viennent. L’accent devrait être mis davantage sur la réhabilitation et l’amélioration de l’étanchéité des vieux réseaux à l’aide de techniques récentes comme les chemisages, les tubages, les réfections par projection ou les traitements ponctuels.

Des études sont, par ailleurs, entreprises dans le but d’arriver à réguler ainsi qu’à dépolluer les flots d’eaux pluviales rejetées vers les stations d’épuration lors de fortes précipitations. Ainsi, plusieurs créations de bassins enterrés de rétention d’eaux de pluies ont été programmées : 6 unités ont été réalisées par la ville de Versailles sous le domaine public et 4 bassins privés créés par des maîtres d’ouvrage ayant réalisé des opérations de constructions importantes dans la ville sont déjà en service.

Par ailleurs, des études sont en cours en étroite relation avec le SIAROV, en ce qui concerne le traitement voire le recyclage des sables et boues de curage d’égouts afin de mettre le service en conformité  avec les lois environnementales dont l’application est rendue obligatoire depuis juillet 2002.

S’agissant du réseau d’assainissement du quartier de Satory, le dossier ne permet pas d’entrevoir ce qui est projeté. Il apparaît pourtant que l’essentiel des observations portées sur les registres concernent le plateau de Satory ou impliquent le plateau de Satory. Cela constitue une des lacunes importantes du dossier soumis à l’enquête.
7.3 Evaluation du projet

Le sens de l’avis qui doit être rendu dans le cadre de la procédure de zonage d’assainissement nécessite que la commission d’enquête après avoir recueilli les avis exprimés par les habitants et les réponses du maître d’ouvrage, examine si les objectifs et les priorités fixés par la commune sont conformes aux textes et cohérents avec l’analyse environnementale et les possibilités communales.

Les objectifs poursuivis par les textes en vigueur peuvent se résumer ainsi :

- d'une part, remédier aux insuffisances constatées en matière d'assainissement non collectif et notamment susciter une plus grande rigueur dans l'analyse de l'aptitude des sols à ces techniques, dans le choix des filières et l'entretien des dispositifs ;

- d'autre part, redonner sa place à l'assainissement non collectif comme traitement à part entière auprès des responsables municipaux. Lorsque les conditions techniques requises sont mises en oeuvre, ces filières garantissent des performances comparables à celles de l'assainissement collectif, permettent de disposer de solutions économiques pour l'habitat dispersé, en évitant de concentrer les flux polluants et de mettre en oeuvre de petites stations d'épuration posant d'importants problèmes d'exploitation. Le recours à l'assainissement non collectif ne doit cependant pas être un prétexte pour favoriser le développement anarchique de l'urbanisation.

Il est évident que la ville de Versailles bénéficiant d’un assainissement très majoritairement collectif  n’est pas concernée par ce second point.

S’agissant du projet lui-même de zonage d’assainissement collectif et non collectif de la ville de Versailles soumis à l’enquête,

La  commission d’enquête fait observer les deux points suivants :

· tout d’abord la grande difficulté qu’elle a eue à s’y retrouver dans un ensemble de documents épars. En effet, on trouve un certain nombre de documents concernant l’assainissement dans les documents relatifs à l’enquête PLU (Cf. liste au paragraphe 5.2), dont certains auraient trouvé tout naturellement leur place dans le dossier relatif au projet de zonage d’assainissement.
· l’extrême minceur (Cf. également paragraphe 5.2 ci-dessus) et la  piètre qualité du dossier de zonage d’assainissement, totalement inexploitable pour l’immense majorité des versaillais. (Seuls certains, parmi les mieux renseignés ou disposant le plus de temps, ont pu « piocher » et « glaner » des renseignements sur l’assainissement dans les documents PLU).

En outre, la notice de présentation du dossier de zonage d’assainissement parle de « projet » de carte de l’assainissement de Versailles, alors que ce « projet » n’est que la photographie de l’existant sans valeur ajoutée et sans aucune vision prospective.

Ce dossier est donc manifestement insuffisant.

Ainsi la commission d’enquête considère que tant  dans la forme que dans le fond, le dossier fourni ne peut pas permettre à la population versaillaise de se prononcer en connaissance de cause sur les intentions de la ville de Versailles en matière de zonage d’assainissement.

Paris, le 26 avril 2004

Jean-Pierre BONNEFOND

Président de la Commission d’enquête

	Laurent FRANCHETTE

Commissaire-enquêteur titulaire
	Jean, Pierre CHAULET

Commissaire-enquêteur titulaire
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8. Avis et conclusions motivées de la commission d’enquête en ce qui concerne le projet d’assainissement de la ville de Versailles.

Le sens de l’avis qui doit être rendu dans le cadre de la procédure de zonage d’assainissement nécessite que la commission d’enquête après avoir recueilli les avis exprimés par les habitants et les réponses du maître d’ouvrage, examine si les objectifs et les priorités fixés par la commune sont conformes aux textes et cohérents avec l’analyse environnementale et les possibilités communales.

Les objectifs généralement poursuivis par les textes en vigueur peuvent se résumer ainsi :

-  d'une part, remédier aux insuffisances constatées en matière d'assainissement non collectif et notamment susciter une plus grande rigueur dans l'analyse de l'aptitude des sols à ces techniques, dans le choix des filières et l'entretien des dispositifs ;

-  d'autre part, redonner sa place à l'assainissement non collectif comme traitement à part entière auprès des responsables municipaux. Lorsque les conditions techniques requises sont mises en oeuvre, ces filières garantissent des performances comparables à celles de l'assainissement collectif, permettent de disposer de solutions économiques pour l'habitat dispersé, en évitant de concentrer les flux polluants et de mettre en oeuvre de petites stations d'épuration posant d'importants problèmes d'exploitation. Le recours à l'assainissement non collectif ne doit cependant pas être un prétexte pour favoriser le développement anarchique de l'urbanisation.

Il est évident que la ville de Versailles bénéficiant d’un assainissement très majoritairement collectif  n’est pas concernée par ce second point.

S’agissant du projet lui-même de zonage d’assainissement collectif et non collectif de la ville de Versailles soumis à l’enquête,

La  commission d’enquête fait observer les deux points suivants :

· tout d’abord la grande difficulté qu’elle a eue à s’y retrouver dans un ensemble de documents épars. En effet, on trouve un certain nombre de documents concernant l’assainissement dans les documents relatifs à l’enquête PLU (Cf. liste au paragraphe 5.2), dont certains auraient trouvé tout naturellement leur place dans le dossier relatif au projet de zonage d’assainissement.

· l’extrême minceur (Cf. également paragraphe 5.2 ci-dessus) et la  piètre qualité du dossier de zonage d’assainissement, totalement inexploitable pour l’immense majorité des versaillais. (Seuls certains, parmi les mieux renseignés ou disposant le plus de temps, ont pu « piocher » et « glaner » des renseignements sur l’assainissement dans les documents PLU).

En outre, la notice de présentation du dossier de zonage d’assainissement parle de « projet » de carte de l’assainissement de Versailles, alors que ce « projet » n’est que la photographie de l’existant sans valeur ajoutée et sans aucune vision prospective.

Le dossier fourni est donc manifestement insuffisant et la commission d’enquête considère que tant  dans la forme que dans le fond, il ne peut pas permettre à la population versaillaise de recueillir les informations  claires et détaillées qui lui sont  nécessaires pour se forger une opinion pertinente  sur les intentions de la ville de Versailles en matière de zonage d’assainissement.

Ainsi la commission d’enquête, à l’unanimité :

Après une étude attentive et approfondie du dossier suivie d’une visite sur le terrain et notamment sur le plateau de Satory pour comprendre la topographie des lieux mais aussi pour mieux appréhender les conditions d’écoulement des eaux et les répercussions possibles dans l’environnement immédiat,

Après avoir entendu le maître d’ouvrage à la fin de l’enquête et reçu ses éléments de réponse sur les observations recueillies,

Considérant que les conditions de l’enquête ont respecté la législation et la réglementation en vigueur pour ce qui concerne les avis de publicité dans la presse et l’affichage en Mairie et sur les panneaux officiels de la commune,

Considérant que cet affichage a été maintenu et vérifié tout au long de l’enquête,

Considérant que le dossier mis à l’enquête l’était dans de bonnes conditions de consultation,

Mais,

Considérant  que la composition du dossier, tout comme son contenu, ne pouvaient pas permettre à la population de se prononcer en toute connaissance de cause,

Considérant  que si les permanences se sont déroulées dans de bonnes conditions,  le public  n’a pas participé massivement à la consultation organisée peut-être compte tenu du caractère très succinct du dossier,

Considérant que la commune s’est limitée à une description de l’existant sans procéder à une évaluation détaillée des besoins futurs et à une planification des opérations à réaliser dans ce cadre,

Considérant enfin, que les problèmes importants, en matière d’assainissement n’ont pas été abordés (urbanisation future de Satory, extension des réseaux séparatifs, etc…),

donne un avis défavorable au projet de zonage d’assainissement de la ville de Versailles.

Paris, le 26 avril 2004

Jean-Pierre BONNEFOND

Président de la Commission d’enquête

	Laurent FRANCHETTE

Commissaire-enquêteur titulaire
	Jean, Pierre CHAULET

Commissaire-enquêteur titulaire
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